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Le .Traits de  Rome  definit olairement  l 1objemtif general  de  la poli-
tiquo regionalo dans  le maroha  oommun.  Las Etats membras  declarant,  dans 
lo preambule,  vouloir "renf'orcar l 1unita do  lours  economies  et anassu-
rer lo developpemont  harmonieux  on reduisant  1 ,·ecart antra las diff'eron-
tas regions at  le ratud dos moine  f'a.voriseas 11 •  L' article 2 precise quo 
la. Communaute  a  pour mission "de promouvoir un developpemant  harmonicux 
des  a.otivites  eaonomiques  d.a.ns  1 1 onaomble  de  la. Oouunu.naute". 
Pour a.tteindre  oes  object  if's,  la Tra.i  te  de  Rome  prev'oit  d 1 a.bord  la 
possibilite de  certaines derogations  aux  regles generales  du Traite A 
des :tins  de  politiquo regionalo.  Il s 1a.git  de's  artiolos ·so,  relatif' a.ux 
prix et conditions  de  transport,·  92,  concernant las aides  des "l!Jtats,  ot · 
226,  qui prevoit una  clause do  sa.uvogardo  an cas· d 1altera.tion grava·d1Un0 
situation eoonomique regionale. En outre,  las articles 39·t  § -2,  42  et .49.  d . 
...  prevoient la prise en oonsidera.tio·n des  sitllations rtSgionales  lo.:rs  de  18. 
.m~se en.·oeuvre.  d,e  la politiqua agricola  commune  et ·de  la realisation de  la· 
libra  cir~ula.t:l,on des  travaillours  .• 
Par ailleurs' la Ba.nqua ·1furopeonne  d I·InvestiSsement  a  ete oreee pour 
f'inanoer notemment  loa pro jots tendant a la mise  en va.le.ur  des  regiotis .. 
moine  devaloppeas. 
En  dehors: de  .. oea  ciisposi  tiona speoiflques, .le!'l  o_bligations  de  coOt'-! 
dination des politiquas  ecoriomiques  gener~les, prevuas par los articles 
iy  ~f g·, 6, §  1 at  145 ···u Tralte  oonoe.rnont  aua.si oat  S.E!peot-de  la polS,.ti-
que  eoonomiqtie  qu 1ost la. politique r_egionale. 
La  Commission,  an vertu de  1 1 article  155·~ a dono  le devoir de se 
preooouper dos  ef'fets  des politiques  eoonomiques  nationa.los at communes 
s~ la developpement  de  l'a.ctivite eoonomitue  dans  lea  dif'ferentes re-
gions, at de  prendre los initiativos necassa.iros  pour  que  1 1action oon-
oerteo ·d:ea  a.utorites  regionales  ot na.tiona.les  d 1une part,  des institu-
tions europeennos  do  1 1autro,  assure un  devaloppemant ha.rmonieux  des 
re@ions  de la Communaute. 
.  .... ; ... -2-
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La  politique a mettre en  oeuvre,tant par lea Etats  membres,  suivant leurs 
procedures constitutionnelles respectives,  que  par la Communaute  europeenne, 
pour atteindre lea objectifs du Traite dans  ce  domaine,  constituera une  des 
parties essentielles du  programme  de  politique  economique  a moyen  terme  dont 
le Conseil a  decide 1 1elaboration le 15  avril 1964. 
Par ailleurs,  le Parlement  european  a  presente,  dans  la resolution du 
22  janvier 1964,  un  ensemble  de  conclusions sur la politique regionale de  la 
Communaute  et a  nota.mment  demande  que  soi.t  ela.boree  en  commun  par lea  Communa.u-
tes et lea autorites nationales et regionales une  conception  d'~semble de  la 
poli.tique regionale.  Le  meme  souci a  ate exprime par le  Comi te eoonomique  et 
social dans  son  avis du  19  janvier 1964. 
Pour preparer cette  conception d 1eneemble  de la politique regionale dans 
la Communaute,  la Commission  a  tenu a recueillir 11avis de  personnalites quali-
fi  ees  dans  oe  do maine  ( 1).  Lea  rapports des  trois groupe  a  quI ella a  orees pre-
sen  tent une  analyse approfondia des  problemas  de  politique regionale dans  la 
Communaute,  et un  ensemble  de  conclusions detailleas.  Lea  conclusions des. 
experts sont reproduites  an  annexa. 
Voir rapport  du  groupe  n~  1  (preside par M.  Langer,  Secretaire d1Etat  au 
Mi.nistere  des Affaires  E~onomiquea,  (Bonn)  sur :  11Les  objeotifs et methodes 
de la politique regionale  dans  la Communaute  europeenne11 • 
Rapport  du  groupe no  2  (preside par M.  Persoons,  Conseiller a la SOCOREC,  a 
Bruxelles)  sur  :  11L1adaptation des regions  d 1ancienne industrialisation". 
Rapport  du  groupe n°  3  (preside par M.  Bloch-Laine,  Direoteur general de  la 
Caisse des  D~pots et  Consignations  a Paris)  sur :  "Lea  moyens  de  la politi-
que  regionale dans  lea Etats membres  de  la C.E.E.". 
.  .. ; ... 3 
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Pour oontribuar A la realisation des  objectits du .Trai  te at 
repondre  au voou  du Parlament european et du  Comite  eoonomi~ue et so-
l  . 
oial, la Commission  juga necassaire do  soumettre au Oonsoil lea  con-
clusions  qu1elle a  tireas des  travaux des  experts at des  autres etu-
des  ~u'elle a  entraprises. 
Ella estime que,  pour. permettre un  dev~loppement ha.rmoniaux  des 
regions, il est necessaire  & 
qu1un accord eoit rea~ise au sain de la Oommunaute  sur las objeo-
tifs at lee methodes  de politi,ue regionalo.  .  .  .  .  . 
- que  lee Etats membras  at,  dans  la mosure  de leurs oompetoncas,  las 
:l.nsti  tu.tions  .. europe  annes  coordonnent lours moyens  d 1 act  ion pour la 
realisation de  cas objectifs. 
I.  OBJEOTIFS  ET  MnTHODES  DE  LA  POLITIQtrnl  ID.!lGIONALE  DANS  LA  COMMUNAUTE 
. ECONOMIQUE  EUROP.EiENNE 
De  l'"avis  de la Commission, ·lee objectifa  de -la politiqua 
regionala dans  la Communaute  pauverit etre 'definis;  de fa9on  t 
:tree rasUI!lee ;sur la base  des. considerations suivantes  s 
1. ,Lora  de la creation:  dU:  ·march~. oommun,  le produi  t  par habitant 
des  regions  los pius  developpees .pOUVait  atteindf'e'  d I apres 
· ·las statist  ituos · disponibles, ·1e ·tr·iple de  oelui '.des  regions 
· ·las plus  -defavori~  ees ·de la Comrriunaute ~  Bien  (Ue  oerta.ins r9-
··· ·sultats aiertt ·e·te'·"obtonus-pa.r 1es politiquas regionales mises 
. on oeuvre. d.aris  las 1ilt'a.ts  mambres ;· il  "n ~apparatt pas  qlla  ces 
... :eoarts aiant ete  n:Otabl~ment  -redui  ts' cas  dernier'es  anneas. 
:• .. ; ... 4  -
L'experience montre  que  cas  desequilibres sont  en partie le 
resultat d'une  evolution historiqua,  du  jeu des  factaurs  naturals 
ainsi que  des  mesures  qui ont  inconsciemment  favorise la concen-
tration de  l'activite economique  dans  certaines  regions  do  la Com-
munaute,  de  aorta 1ue  le saul  jeu du  marohe  ne  peut desormais  as-
surer a lui saul la correction des  desequilibrGs  ;  una politique 
active doit 8tre suivie,  tant par lea Etats membres,suivant  leurs 
procedures constitutionnellee respectives,  qua  par lea  Communau-
tes europeennes, pour las reduiDo. 
2.  La  creation d'un espace  economique  unifie et le developpement  des 
achanges  avec  las pays  tiers intensifieront la.  concurr.ence  entre 
las ontreprises et pourront avoir pour  consequence que.divers 
problemas  d 1adaptation,  inevitables an  tout etat de  cause,  sa po-
seront plus vita que  1 1on  ne  11anvisageait dans  certaines regions 
at branches  d 1activite. 
Dans  las secteurs  du  charbon at  do  l'acier qui relevant  du 
Traite  de  Paris notamment,  de  prafondes modifications  de  structure 
sont en cours,  tant  en  ca qui  concerna  l'approvisio~ament en  encr~ 
gio  ~ue las  c~nditions de  localisation  des  complexes  siderurgiquos. 
Ce  degre  de  liberte rocouVre  au profit d'un devoloppoment  plus 
equilibre des  r6gions,  s'accompagne  d'une diversification des 
activites dans  las centres  d 1ancienne  industrialisation,  tendanca 
tu'il serait souhaitabla d 1encouragar. 
La  definition progressive de  la politique energetique commune 
amorcee  par le protooole d 1accord du  21  avril  1964,  aura done  una 
tree forte  incidence sur las  actions a entreprandre  tant pour fa-
diliter una  expansion ordonnee des regions las mains. favorisees 
que  pour assurer la prograssivite des  adaptations et,plus  generalo-
ment,un rythme  de  croissance  convenablo  dans certains grands  oontres 
industrials.  De  m8me,  la definition des  cbjeotifs generaux pour 
l'acier, dans  le  cadre de  l'article 46,  § 3  du  Traite de Paris, 
permettra d1eclairer les perspectivas de  1 1evolution do  catto 
. activi  te de  base  dans  la Communaute. 
• ••  j ..• -5-
La  mise·en oeuvre de la politique agrioole commune,  qui  tend a speoialiser 
lea  productions  agriooles en  fonotion  des  conditions naturelles  de  production et 
de.oommeroialisat~on, aura des.inoidences sur 11eoonomie·des'differentes ·regions~ 
Les faiblesses structurelles de  certaines regions a predominance  agricola 
risquent d 1apparattre davantaga  dans  un  marohe  european,  oar la oompetitivite 
de  celles qui sont affectees defavorablement par la politique commune  des  prix 
et dee  marche~;~  agriooles sera moindre  a 1 1eohelle  oommunautaire  que  sur le plan 
national  •.  Il faut  eviter que  lee regions a predominance  agrioole n'aient ten-
dance a reohercher une  solution de  leurs problemas  eoonomiques  et sooiaux en 
demandant  des prix agriooles  trop  eleves.  L'augmentation  eacomptee  du  revenu. 
agrioole  davant no;rmalement  s 1aooompagner d'une reduction de  11emploi  dans 
!'agriculture, la ·creation,. dans les autres  seotsurs: d'actiVite,  d'un nombre 
·d'emplois .suff'isa.nt pour ·absorber la ·main-d:' o~une agi'icole· exoedentaire est 
neoessaire.  La  politique d 1amelioration des structures agriooles doit dono  etre 
completes par une politique regionale active. 
~  La  mobilite de la main-d'oeuvre entre las· seoteurs et lea regipns est la 
condition d'une  eoonomie  eynamique;  mais,  au-dela de  certaines limites,  les 
migrations  inter-regionales  en~r~ent non·seulement des  inoonvenients sociaux 
et huma.ins,  mais  aussi  des  desavantagee  economiques.  Lea  regions peripheriques 
defavorisees perdant  leurs  elements les plus  jeunes et lea plus  dynamiques, 
oompromettant ainsi leurs  chances  d'expansion future.  QUant  aux  regions  en for-
te  expansion, . elles doi  vent  supporter  lee!'· ooO.ts  croissants d '"une  oonoen tration 
excessive des  aotivites  •. 
.  .. ; ... 6 
Una  meilleure distribution geographi,ue  de  1 1.aotivi  te economi-
que,  parmettant d'integrar dans le processus  de  production do  ce~ 
tainas regions la main-d'oeuvre  inemployee  ou  mal  employee,  fauto 
de  possibilites de  formation at d 1emplois  adequate,  et de  reduire 
las  couts collectifs des  trop grandee  agglomerations,  peut  appor-
ter une  contribution/non negligeable a la croissance  economique 
generaleG~ 
4.  La politique regionale doit developpar,  en  tenant  compte  de  leurs 
vocations naturelles,  lea  ressources  actuelles at potentialles des 
diverses regions et favoriser  los specialisations dans  des  activi-
tes  susoeptibles de  supporter la concurrence •  Jinsi, les 
hommes  des dif'terontes regions po~t jouGr. 1m  r&le actit' 
dans 1'  expqsion de  ;Leur  r·egion,  ot benetioier de  moilleuras 
conditions  d 1omploi et d 1un niveau·de vie  p~us eleva. 
5·  La politique regionale 1  sans visor systematiquoment una  egalis~ 
tion de  revenue  regionaux,  ni freiner artifioiellement la crois-
sance  des  regions  los plus  devoloppeos,  doit contribuer a corri-
ger  lee disparites  de  rovenus  excessivos  existant entre lea re-
gions. 
Si une politique de  developpemont  doit 8tro mise  en oeuvre 
dans  cha~ue region,  la priorite doit atre  donnee,  dans  !taction 
communautaire, a callas ou le nivaau de  vie  est lo plus bas,  ou 
qui  connaissent  de  particulieras difficultes  d 1adaptation. 
6.  Dans  certains  cas  exceptionnels,  uno  certaine inoompatibilite 
peut apparattre entre la repartition optimale  de  faoteurs  de  pro-
duction et d 1autras objectifs.  La priorite doit  Stre donnae 
aux  actions  regionales  ~ui contribuant  lo plus effioacement a 
l'oxpansion de  l 1economie  nationals et  communautairo  ;  mais lea 
mosuros  necassaires  doivent otre prisas,  sur le plan social, 
pour porter remade  aux  difficultes qu'une  action justifiea par 
las saulas raisons  economiques  ne  peut resoudre. 
.  .. ;  .... - 7 
. Dans  ohaque  region:oonstituant un ensemble sooio-eoonomi-
que  coherent, una  politi~ua appropriee·doit 6tra mise en oeuvre 
pour  assure~ un haut  degre  d 1emploi  des forces  de  travail dis- .  . 
ponibles et un  developpement  economi~ue divereifie.  Una  action 
oonoertee  des  autorites  ~tionalas at regionales est neoessaire 
a cot effat, suivant las modalites  adapteas  aux  systemes poli-
tiquas at oonstitutionnels de  ohaque  PaYS•  Las- incidences  de 
la realisation du  marohe  commun  donnont  aussi uno  responsabilite 
aux  institutions oommunautaires. 
Las  decisions  d 1investissement at de  localisation des  en-
treprises sont  pris~s libremont par oelles-oi,  mais  cas 
deoisions sont largement .oonditionneespar,Paotion des pou-
voirs publics;  et notamment  par. la-.qualite  des  infrastructures 
qu' ils  r.~alisent et las  inoi<J,ences · regionales des mesures  qu' ils · 
prennent. 
Il apparait do  plus en plus tue;  pour manor  una  politique 
regionale efficaoe,  l'etabliesement de  programmes  regionaux est 
un  instrument  indispensable.  Bien entendu,il ne  s 1agit pas  d1ela-
borar des  programmes  a'imposant  aux  entreprises, ni d'etablir 
des  catalogues de  rovandicationa regionales, mais,·a partir d'une 
ana1yse  approfondia de  la structure aconomique  de  la region, d'an-
noncer les grandee  lignes  de  la politi~ue  ~ue los autorites natio-
nales et regionales  entendent mettr.e  en oeuvi-e ·pour devalopper  lea 
ressouroes  ~e  oha~UG ~egion  •. Ainsi -una  aotion-ooordonnee peut atre 
manee  par oas  autorites  dans. lea. :..•egtons,  e·t  la.  coherence neoes-
sa.ire entre las  moaure~ prises :au  nivea.\1  national at. regional est 
mieux  assuree  ..  ~ans. do~ta.l'e-f:abli!;lsement de.  programmes  regiona.ux 
n'entra.ine-t  ...  i~ pas neaesaairement 'llnG  augmentation~d.Ss ressourcea. 
di:sponil"bles,  ma.is  il parmet au :moins. un  emploi  plu.s  rationnel et 
'.  ' 
plus efti.cacie de  cas  reaso~oes~. en.  permettant_UJ;le .coordination  .  .  . . .  . .  '  .  .  .  ~  '  .  . 
des  r.ealiaa:tiions  sur oertaitls points du  te.rri  toire  .•. 
...  ;~ .. Dans  le cadre de  la Communauta,  oes programmes  presentent 
un  interet particulier. En  effet, les institutions  communGs  ont 
le devoir  de  veiller a la realisation des objeotifs regionaw: 
du  Traite et disposent  de moyens  d 1action non negligeables, 
~u 1 il s 1agisse  de  moyens  financiers  (Fonds  social, B.E.I., Fonds 
d1orientation et de  garantia agricola, moyens  financiers  de  la 
Raute Autorite de  la C.E.C.A.),  de  pouvoirs  d 1appreciation toom-
patibilite des  aides regionales  avec le Traite, clauses  de  sauvo-
garde),  des politiques  communes  deja definies ou  encore a defi-
nir (agriculture,  formation professionnello,  transports,  energie, 
politi~ua commeroiale,  etc.), oonsiderees  dane  leurs incidences 
regionalee. 
L1emploi rationnel at efficace de  cas divers moyens  presup-
pose  1 1 etude appro:fondie  des  structures regionales ,afin que  las 
decisions ne  soient pas prises sans !Ue  toutes  leurs  incidences 
probables  soiant  oonsiderees.  Faute de  so relier A 
des  programmes  regionaux ooherents bases sur ces etudes,  las 
mesures  des  autorites nationales at des  organes  communautairos 
risquent  d 1etre insuffisantes at dispersees.  Las  programmes  re-
gionaux permettent  done  de  situar l 1onscmblo  des  moyens  employes 
par les autorites ,  A diff'erente  niveaux  dans  un contexte 
'  coherent,at da  las oriontar en fonotion  des  objectifs de  la poli-
tique  economique  de  la Communaute,  notammant  de  la volitique agri-
cola  oommune. 
Par  oonse~uent, la Commission  estime  que  !'elaboration pour 
lea regions  de  la Communa~te de  programmes  d 1ensemble  integres 
dans  la politi~ua generale deaEtats membres,  at, des  \u'elle 
sera deiinie,  dans  la politique economiquo  a moyen  terma  de  la 
Communauta,  apportera una  utile  oontributio~ a la realisation 
doe  objactifs du  Tr,aite •. 
La Commission  astima  done  ~ue !'elaboration pour  los regions 
de la Communaute  de  programmes  d'ensembla,  integres  dans  la poli-
tique generale  des Etats membres,  at,  quand ello sera definio, 
dans  la politi~ue eoonomique  a moyen  terme  do  la Communaute,  ap-
portora una utile contribution a la realisation des  objeotifs du 
,.,_ .... .t•..l..'! - 9 
Des  programmes,  ou  des  elements  de  programmes,  existent 
deja pour un  oorta.in nombra  de  re.gions.  Ii' convient dono  de  ra-
tenir,  commo  una  donnee  de  fait, las regions  definies  dans  oha-
que  pays  comma  oa.dre  d 1a.otion pour la polititue regionala, mal-
gre leur haterogeneite. 
Cas  programmes  sont  aotuellement  etablis suivant des  metho-
des  differentes. Il est neoessaire  tU 1un aooord soit realise au 
sein de  la C.E.E.  sur  l~s grandee  lignes de  lamethode a·suivra 
pour !'elaboration de  oas  programmes.  Lee  premieres  suggestions 
presentees iei (1)  ont un  oaraotere tres general, et pauvent 
S I appliquer a tOUteS  las regiOnS;  ~Uelles que  SOiant leurs Oarao-
teristi,UGS  aoonomiques.  Mais, bien entondu, A  un stade ulterieur, 
'. 
il faudrait. qu'un accord sa realise,  au sein de  la Communaute,  sur· 
des  programmes-type  qui davraiant atro adaptes a la.  di~ersite des 
prdbl~mas a·resoudre  (voir c). 
1. L  I etude previs.ionnelle de  la population et de  1  t emploi tara '  .  :  '  ~. 
appara~~ro quella sarait, en !!absence d 1une  po~itique regio-
.  nalo .af.ficao.a.,  1 I evolution  sooio-eooncmi'l_~e d'une region.  Di- .  .  .  .  .  . 
Vc;lrses  variantes  reposa.nt  sur  des  hypotbe_ses  differeritas pau-
vent 8tre etudieas,  de  telle aorta que  las a.utorites  publi~ues 
rasponsablas  de  la. politiqua regionale puissant choisir entre 
. cas  hypotheses  at definir la politi~ua A mettre  an oeuvre 
~ana chaque region. 
Cas  etudes  sont necessairas· non seulement  dans las re-
·gione  a  developper,  lnais  aussi dans  las regions  deja indus-
trialisees quf pa:rfois ··sont ·.trop · dependa.ntas  de. oortaines in-
dustries :t  pour pr'evanir  1 1apparition de·  difticultes d1a.da.p-
tation,  l'~labor&tion de  bilans previsionne1s  d 1emploi1  s 1ap-
~uyant. sur l'etude des  perspectives  d 1emploi par· saoteurs, 
est ,un ;moyeh  d: 1 action'· pra·oiawc. 
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Cas  etudes exigent que  lee :Etats membree  de-
veloppent  lea efforts entropris pour ameliorer lcs statisti-
ques  regionales  J  par ailleurs,  il faudrait  que  l'Offico sta-
tistique des  Communaut~s europeennes soit dote  des  moyens  neces-
saires pour rassembler at harmoniser  los  donnees  sta.tisti,.i.uas 
par regions. 
2.  Cas  etudes prospeotives permettent la definition pour  chaque 
region, at suivant las procedures oonstitutionnelles applica-
bles dans  oha~ue Etat membra,  d'une politigue \ui, tout  en 
repondant  QUX  besoins speoifi\UOS  de  la region,  SOit  integrea 
dans  la politique  aconomique  adoptee au niveau national at 
soit coherente  avec  lea politiques menees  dans  d 1autres re-
gions.  Una  adaptation permanents  de  ces politi,ues a !'evolu-
tion economique  est bien entendu necessaire. 
3. En  ce qui  concerne lee investissements publics,  qui ont uno 
importance particuliere pour le  developpement  economique  at 
social, la definition de  programmes  p1uriannuels pour  lea 
grandee regions est un moyen  tree effioaoo.  Las  decisions 
d 1investissement concernant  lea  infrastructures .sont prises 
a des  niveaux  tres differents.  Certaines relevant  de  la com-
muno,  d'autres do  la region,  d 1autras  de  l'Etat  dans  oar-
tains cas,  lea  institutions europeennes peuvent  apporter 
leur concours.  Cette dispersion des  contras de  decision est 
necessaire pour permettre l'adaptation des realisations  aux 
besoins  ;  mais  l 1etablissemant  de  programmes  d'investissement 
par region est la condition d'une  coordination rationnelle 
des  investissements  publios·et.d~ leur orientation vers la 
realisation de  projets susoeptibles  de  contribuer  davantage 
au developpement  regional.  L1etablissament  de  tela programmes 
regionaux suppose que,  dans  le budget  national,  una ventila-
tion par regions  des  inves~issements finances par. l 1Etat• 
soit effeotuee.  Potir  certaines regions  tree  etenduos,  una 
ventilation du budget regional par sous-regions peut  etro 
utile. 
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11.  ~ous lea milieux intereesea at las collactivi  tee locales aoivent partici-
par aotivement  a  l'elaboration eta la mise  en  oeuvra.de la politigue de 
ohag,ue  re·{don  ..  Le  developpement  d'une region ne peut resulter q_ue  d 1un 
effort interne d 1adaptation et de  creation.  Les  infrastructures  ooilteuses 
n'apportent rien au developpemant regional aussi longtemps  que  la popula-
tion locale n'a pas pria oonsoienoe  de  l'effort a fournir. 
c.  Adaptation des  programmes  regionaux aux differents types  de  problemas 
'  0 
=======~=================~=~============a=======~=====a==•=========== 
De  tela programmes  re~onaux devraient  ~tre etablis progressivement 
pour le plus grand nombre  possible de  regions,  suivant des  modalites adap-
tees  a  ohaq_ue  pays.  N:eoessairea.  pour  lEi.  coordination des  actions publiq_ues 
sur le plan national, ils sont  egalement  indispensables sur le plan  oommu-
nautaire pour examiner lea  consequences  regionales  de  l 1integration  eoono- . 
miciue  et permettre,  entre les P:rogrammes  .des  regions,  lee  confrontations 
neoessaires. 
Mai.s  dans  les regions'  ou  lea  J>arties  de  regions,  ou  lies  problemas 
d1una  urgenoe partiouliere se posent,  des  programmes  regionaux plus  oomplets 
doivent etre 'etablis. Il ne  s 1agit plus  saulement  de  p~ogrammas d'orienta-
tion, asaurant,  entre autrea,  la coordination ne~eseaira.des~intervantiona 
des .pouvoirs publics,  mais  de  programmes  d'aotian,  prevoyant des  mesures 
partioulieres' pour remedier aux diffioul  tea las plus ·g,ravas.  Cas  programmes 
portent tantot sur l'ensemble d'une region,  telle qua definie plus haut, 
tant8t seulement sur una  partie de  oelie-oi; et sa  oonoentrent sur les zones 
ou lea problemas las· plus· \ttgents  sa posent. 
Pour l'aotion a mener  dans  la  oadre  de  la C.E.E.,  un  Choix  des regions, 
ou  dee  parties de  regions,  exigeant des  mesures  partioulieres est neoessaire  • 
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A cat  egard, il est utile  de  distinguer,  comma  1 1ont fait 
las experts  (1), las regions  eloigneea des  grands  centres  indus-
trials de la Communaute,  et callas qui beneficient des  impulsions 
que  donne a leur economia  la proximite do  tela centres.  Ceci  ne 
signifie pas  que  oette datixieme  categoric  de  regions  no  connaisse ·· 
pas  de  difficultes, mais  qua  des methodes  diffarontes doivant 
etre appliquees  aux  deux  types  de  regions. 
Il est done  indique de  distinguer, pour l'action a mener 
dans  lo  cadre  de  la C.E.E.  : 
1.  Los  grandee regions peripheritUOS  do  la Communaute,  qui n 1ont 
pas de  grands centres  industrials at qui sont caracteEisees 
par la predominance  de  1 1activite agricola.  Il s 1agit surtout 
du  sud de  l'Italie, et de  l'ouest et du  sud-ouest de  la Fr~noe. 
2.  Lea  autres regions  qui disposent deja de  C4'3nt.res  indust  J.Ls, 
mais  qui peuvent  connaitre certaines  diff~cultes, 
dans  certaines  zones  rurales defavoriseas, 
dans  certaines  zones  d 1ancienno  industrialisation  ou des 
problemas  d 1adaptation at de  conversion sa posent, 
dans  certaines  zonas  industrielles ou la concentration 
urbaine est excessive. 
3·  Des  problemas  specifiques  Be  posent  dans  las regions fronta--
lieres A 1 1interieur de  la Oommunaute.  D1autres  regions fron-
talieras, affecteos par la rupture  de  courants traditionnols 
d 1echangGs,consecUtiVe a des  avenements  politiquo's,  exigent 
des  mesures  particulieres. 
Lea  programmes  d 1action regtonalo doivont traitor ooa 
differents problemas,  at Fattre on  oeuvre  des  methodes  appro-
priees pour  los rasoudra.  Las  travaux des  exports; ont permis 
d 1aboutir a un  ensemble  de  co~clusions que,  dans  1 1ensomble, 
la Commission  pout faire siennes (2).  Tout  en etant consciente 
(1)  Voir rapport  du  groupa·1,  page  12  ot suivantos. 
(2)  Voir conclusions  du  groupe  1. 
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qua la developpemont  dos  regions  oxige une  aotion c.,  cr.;..;~;;,'t;.J.~, 
trai  tant non seulement  lea aspocts  eoonomj_ques,  mais  englo-
bant los problemas  culturels at sociaux au  sa~ ae plus large 
olle tiont a souligner particUlierement  las points  suivants, 
qui concernant surtout  lae.~ethodee dtindustrialisation.  A 
cet egard, il apparait  de plus  en plus  que  l'e~ploi ooordonne 
et conoentre  dane  certains centres  des  moyens  dont  disposent 
las pouvoirs publics est partioalierament effioaoe •. 
a.  Lee  regions peripherigues  eloignees  des  grands  centres 
industriels existants disposent,  q~and la densite de  peupl' 
ment  est suffisante, d 1un reservoir de  main-d'oeuvre,  mais 
celle-ci  e~t tantot sous-employee  dans  l'agriculture, tan-
tot contrainte d 1emigrer  ~our s'employer. 
Or  las conditions  tecPniques  d 1approvisionnement  en 
energie et,en mati~res premieres ne  constituent  ~lus actue: 
lament un  obstacle au developpemant  de  cas regions, mais 
plut8t un ava.nta.ga. 
L'implantation d 1antrapriees oompetitives  dans  los re-
gions peripheriq_ues  est done possible, pourvu  qu 1 elles puie 
sent disposer dss  conditions generales qui favorisant le 
devoloppement  cumulatif de  centrea,industriels,  axistants 
ou  non,  qu'il s'agisse des liaisons  indispensables  entre 
las activites eoonomiques  oomplementaires ou  des  infrastruc 
turas generales realisees par  las pouvoirs publics. 
Lee  programmes  d1action regionale davraient  done  pro-
mouvoir la creation dails  oos  regions  de  "poles  de  developpa 
ment 11  groupant  un  ensemble  coherent  d 1antrepriaas  indus-
. trielles at  d 1activites de  services)  dispoaant  do  toutes 
las  infrastructures necessaires, et susooptibles  do  sa d9-
v~lopper,. a  pres las .interventions ini  tiales, par le  jeu  du 
march'e·. 
La  noti~n 11pSUi  de  developpement"  ne doit pas atre 
assimilaa· a cella de  COncentration urbaine.  I1 peut  S I e.gir 
d'une'zona,  oompr~nant everituelloma~t,  oomme  dans  le cas 
du pSla  · 1'Tarent~Bariii;  ~pl~~iaurs.  -~gloinerationa. Il ne faudrait  pas  non plus se berner l  implanter,  par des  moyens 
plus ou moine  artifioi~ls, de  grandos unites  de  base qui 
rastent  isolees  techniquement  at psychologiquement.  L'ao-
tion des  pouvoirs publics  do it favoriser  1 1 implantatio~1 
d 1activites  11motrices11 ,  susceptibles  d
1 entra~ner des aoti-
vites "induites11 ,  parmi lesquelles les services  jouent 
un grand role. 
Pour la realisation de  tels poles,  uno  etude systema-
tique  des  orientations economiques  souhaitables  des  zones 
offrant lee meilleures  chances  d.e  succes,  i$~'1lpte  tanu des 
facteurs  naturals et demographiques,  est necossaire,  afin 
de  guider las decisions  des pouvoirs publics  concernant 
la realisation des  infrastructures ct pour orienter las 
investissomants  des  entreprises par las moyens  dont  dispo-
sent  lea Etats membres  at la C.E.E. 
Pour  que  cas  "poles  de  developpament" retiennant las · 
elements les plus  jeunes,  aotuallement pousses a emigrer 
dans  les grands  centres axcessivement concentres,  los 
equipements  collectifs necessaires doivent  ~tra realises 
(habitat,  equipement hospitalier,  enseignement profossion-
nel,  onseignement  superieur at activites de  recherche,  in-
frastructure  de  transport, etc.). Etant  donne  l 1ampleur  at 
la diversite des  invastissoments a la charge  des  pouvoirs 
publics, una  certaino  concentration des efforts est necos-
saire pour pormcttre la realisation simultanee  dos  prinoi~ ·-
paux  equipemants  collectifs neoessaires  dans  quelques 
11p8les11  des  gra.ndes  regions.  defavorisees. 
L'exiatence de  "poles",.suffisamment developpes et 
dynamiques  permettra de  aoutenir le devaloppemant  do  cen-
tres secondaircs.  Lorsque,  comma  c'est le ca.s  notamment 
dans  l'ouest de  la France at dans  certaines regions  du 
sud  de  l'Italie, l 1industrialisation a  ete  amorcee  a 
differents  nivoaux  de  la hierarohie urbaine,  la constitu-
tion de  grands  centres industrials est d 1autant plus ur-
gente qu'elle est necessaira a la prosperite at  au  deve--' 15 
loppement  des  entreprises qui sa sont  implantees,  souvent 
isolement,  dans  des  centres seoondairas. 
Correlativemont une politique d'assainissement  des 
structures a.gricoles  est necassaire  dans  cas  regions pour 
faire partioiper la population rurale a !'expansion gene-
rale.  Outre la specialisation des  productions pour lea 
eohangos  interregionaux, la production pour los besoins 
I 
croissants  des  populations  des p8les at centres  secondai-
res.peut  contribuer a augmenter  lea revenue  agrioolea. 
Mais  ce n'est tu1au prix d'un effort permanent  do  ratio-
nalisation interne  ~ue !'agriculture de  la region pourra 
tirer profit de  l'elargissement de  sea debouches. 
Quand  la densite  do  la population ne  permet pas la 
creation de  grands  centres  gr.oupant  Un  ensemble  diversifie 
d'activitea secondaires at tertiairos, le developpement 
peut  so fonder  sur 1 1amelioration.dos structures  agricoles, 
le devaloppement.de certaines· acti~ites  ~amma le taurisme, 
I 
at 1 1implantation de  certaines entroprises mains  dependan~0s 
tea  de  la praximite d 1autres  industries.  P6tir ·eviter q_ue 
11 ex  ode  rural no  depasae  da.nfi  certains cas la limite econo-
.  ·miq_uemont  justifies at· sooialoment ·acceptable at no  oan-
duj,se a un vieillisaoment excess-if' de  la po·pulation rural  a' 
il est opportun de  grm~par  dans  certains centres ruraux 
(villages-centres)  des  a1uipements  collectifs afin de 
limiter cet  exoda. 
b.  Dans  las  zonos  ruraiea  d I e't.endua  plus  1 imi tee  ou des pro-
blemas  .de  developpement  sa  pas~nt, mais ,er~ ne  son:t  pas 
trap  eloigiies  des  centres  indu~trieis  exi~tants  ~  il con-
viont do  favorisor une  meilleuro  reparti~ion g~pgraphi~ue 
.  ·- '  .  .  ..  .  ,.  ·.  .  .. 
de  l'activite economittuc,  en:tacilitant le developpement  de 
.  ,_  ~  .  .  . 
centres  second~ires,  n~tamment pour  absorber la main-
d'oeuvre  degagee  par  ~  '.~iculture. Unc  methode  efficace 
consiste a realiser'  dans  certaines locali  tes d r importance 
moyenne'  ~ui  ~puent deja un role  administra.t_if et cultural 
dana  la region,  les  infrastructures necesaaires pour  qua 
cas  centres seoondairea se  developp~nt" ;  l'·e;:p~;ienca 16 
des  "points oentraux11  en R.F.  d'  Allemagne  et des  "centres de 
developpement 11  aux Pays-Bas fournit a oat  egard d 'utiles en-
seignements.  Las  programmes  d'aotion regionale peuvent  obni-
sir oes points  oentraux,  et preciser les  infrastructures a 
realiser dans  ohaoun d'entre eux. 
c. D~~es  d'ancienne  industri~:}isation ou des  problemas 
d'adaptation et de  conversion so posent,  la politi~ue regio-
nale doit tendre a diversifier l 1economie  regionale par !'im-
plantation d 1 industries nouvelles,  afin que  le  revenu  de  cas 
zones  continue  de  progresser.  L 1aotion d'ensemble,  prevue par 
las programmes  regionaux,  doit porter non  seulement sur  !'im-
plantation d  I entrepriSOS'  maiS  SUr  la reeducation profession- . 
nelle,  la restructuration urbaine et 1es  autres  infrastruc-
tures.  Il peut etre opportun  de  choisir certains points  6f-
frant  des  conditions favorables  pour la croissance  d'activi~ 
tea  economi~UeS diversifiees - QUi  ne  sont pas necessaire-
ment  situees a 1 1endroit  mama  ou des  problemas  de  conversion 
se posent,  mais  n'en sont pas  trop  eloignes - afin de  reali-
ser  ~lus partioulierement dana  cas  centres  l'effort de  renou-
vollement necessaire  (1). 
A la demande  des Etats membres 1  et salon !los  dispositions· 
du  Traite C.E.C.A.,  la Haute Autorite participe aux projets et 
creations  de  nouvelles  activites at en facilite le financement. 
Elle contribue ainsi aux  adaptations  dss  secteurs  de  base  ~ui 
sont  de  sa competence  et dont  dependent  prinoipalement  les 
revenue  des  zones  en  ~uestion~ 
d.  En  ce  ~ui concerne  leg problemas  des  zones  ou la concentra-
tion urbaine est excessivG,  diverses  etu~s ont fait appa-
raitrG  ~ue les  depenses  publi~ues par habitant  croissant 
avec la dirnenoion  des  agglomerations.  La  Commission  a  1 1in-
tention de  demander a un groupe  d 1experts d'etudier le pro-. 
bleme  des  couts  collectifs des  grandes  agglomerations  de  la 
Communaute·et  celui des  modalites  du  financement  des  depenses 
~ue l'exces  de  concentration occasionna. 
----------------~  (1)  Voir  conclusions  du  groupe  2. - 17  -
e.  llh  ce  qui  oonoeme  lea regions si  tuees  aux frontieres  communes  des  Eta.ts 
membres,  la dis  pari  tion progressive de  la. fron  tiere economique  a..co;l"oi t. 
la necessite d'une  cooperation  etroite nota.mment  pour la realisation 
d 1infrastructurea. 
f.  Dans  lea regions allemandes  limitrophes  de  la zone  sovietique diverses 
mesures  coordonnees  doivent 3tre prises pour  rem~dier aux  consequences 
economi~ues de la rupture des  ooura.nts  traditionnels d 1eohanges. 
La.  Commission  estime  ~ue l 1elaboration de  programmes  propres a resoudre 
.•.. 
lea di:fficultes que  oonnaissent oes  regions serai  t  fa.ci1i tee par 11 etude·  .  . 
et !'adoption de  modeles  adaptes  aux differents  types de  problemas.  E1le 
proposera des  procedures  ~ppropriees pour  1 1elaboration de  ces  mod81es. 
D.- Aspects  oommunauta.ires  des  programmes  regiona.ux 
==m====a==========~=========~=~=====cm====~==== 
.Lea  programmes  regionaux representant pour lee autorites nationales,  un 
moyen  d 1aotion. utile, mais,  pour eviter lee aurenoh9res entre lea regions,  et 
remedier aux incoherences  eventuelles,  ils doivent  etre,  dans  chaque  p~a,· 
ooordonnea  et integres dana  la.  politique  eoonomi~ue ganerale nationals. 
Certains problemas  analogues  oommenoent  a sa poser au niveau oommunau-
taire.  Uh  examan  attentif de  cas  programmes  sera neoessaire dana  le cadre  de 
la C.E.E. 
1.  pour vei1ler a ce  que  lee  bypoth~ses retenuas pour  1 1etab1issement de  cas 
programmes,  par example  en  matiere  de  migrations,  soient ooherentes  ; 
2.  pour a.pprecier las incidences de  11integration des  marches  europeans  sur 
1' eoonomie  des  divers  as regions  ; . 
).  pour preYoir et prendre  en  consideration lea oonsequenoea  des :f,oli  tiques 
communes  (agriculture,  transports,  formation profesaionnelle,  energie, 
politique oommerciale,  eto.) sur  l~ec~omie de  oea  regions,  et veiller 
a 00  que  le  oontenu des programmes  regionaux soit coherent  aveo  las objeo-
ti:fs  generaux de  la. politi~ue.- aconomique_ A-mo;yen._t.ez-me  en  voie d' elabora-
tion 
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4.  pour recheroher dans  quella mesure  des  exceptions aux  prinoipes  generaux 
du  Traits de  Rome,  pour des raisons de  politique regionale  (aides,  appli~ 
cation  aux transports  de  prix et conditions  comportant  tout  element  de 
soutien et de  protection au  sans  de  l'article 80  du  Traite,  clauses de 
sauvegarda),  sent  justifiees, et eviter que  les pouvoirs publics favori-
sent.l'implantation d1entreprises qui, a terme,  ne seraient pas  oompeti-
tives dans  le ma.:rohe  oommun  et vis-A-vis de  la concurrence  externe,  ou 
dont  11enoouragement financier pourrait fausser sensiblement  le  jeu du 
marche  dans  les sectaurs en  cause  J 
5·  pour'examiner dans  quelle  masure  lea  organismes financiers  oommunautaires 
B.E.I.,  F.E.O.G.A.,  Fonds  de  la Haute Autorite,  Fonds  social) peuvent 
apporter un  concours a la realisation de  oes  programmes. 
Pour realiser oes  objectifs,  la communication  aux instances  communau-
taires de  programmes  regionaux dafiriitivement adoptee n 1est pas suffisante. 
Il faudra,  pour mieux  tenir compte  des  problemas nouveaux  lies a la realisa-
tion du  marche  oommun,  que  oes  programmes  regionaux fassent  1 1 objet d' eoha.n-
'ges  de  vues  au niveau communautaire,  avant qu1ils ne scient adoptee defini-
tivement suivant  lea procedures  propres a ohaque  p~s. 
La  Commission  a  11intention,  dans  lo  oadre de  la coordination  des poli-
tiques  economiques  a moyen  terme,  d 1organiser au sein du  groupe  de  travail 
reunissant  lea haute fonctionnaires  responsables  dans  lea Etats membres  de 
la politique regionale  (1),  des  echanges  de  vues  sur lea programmes  de  cer-
.taines regions.  Des  representants des regions interessees seront associes a 
cas  echanges  de  vues.  Il sera ainsi possible de  mieaz tanir compte  des inci-
dences  de  la realisation du  marche  commun  sur 11eoonomie  de  oes regions,  d'•-
rienter lea programmes  en  fonction  de  cri  teres  oommuns  et d' eliminer lea in-
coherences,  et enfin d 1appeler 1 1attention des  organes financiers  communautai-
res sur lea problemas las plus urgents.  ~omme c'est deja le cas pour le Fonds 
d 10rientation at de  Garantie agricola,  et  comma  il est prevu dans  la proposi-
tion relative a  la.  reforme  du Fonds  sooia.l'~  lea organes  communa.utaires  pour-
rant ainsi donner la priorite aux projeta s 1inserant dans  un  ensemble  de  mesu-
res visant a encourager le developpement  harmonieux de  11economia  generala de 
la region  ou  cas projats seront realises. 
(1)  Voir p.  30.  Problemas  d 1organisation. 
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Bien  antendu oas  echangas  de  vues  devront porter· en priorite 
sur los programmes  de  certaines regions.  La  priorite davra sans 
douta etre donnee  aux  programmes  des  regions peripheriques,  appa~ 
lees a beneficier d 1un effort particulier des  institutions  commu-
nautairas. Il convient  en effet de  verifier  ~ue des  mesures~ 
priees en faveur de  oes regions sont su;ffisantes potir a.t-
teindre l 1objeotif du  Traite oonsistant  ~ Rreduira le retard"  des 
l'egions  defavoriseas. 
L'axigence d 1une  certaine coordination s'impose  aussi pour 
los programmes  des  regions  a i tueas  aux  front ieres  communes.  des 
pays  de  la OommunauU,  dent  las perspeqtives  de  developpemant 
doivant etro etudiees  oonjointoment. 
L 1etudo  approfondie des  diffioultes que  connaissent  las re-
gions  limitrothes  de  la zone  sovieti~ua sera l'oooasion de  preci-
ser lea conoours  tue la Oommunaute  pout  leur  apporte~. 
Enfin-les pi'cigrammes  des  zonas  anoiennement  industrialiseas 
·reront l'objet d'eohanges  de  vues,  notamment  pour que  las insti-
tutions  communes  scient a mamo·d 1apprecier los  incidences regio-
nales ~d~a  ~~s~es ~~'elles prennent  dans  des secteurs sensibles 
oomme  lo  charbon,  les.mines  de  for,  la construction navala, 
e1;o. 
II. MOYENS  DE  POLITIQUE  BEGION.A.LE  DANS  LA  OOMMUNAUTE  ECONOMIQUE 
~OP~ENN3 
Las  prinoipaux moyens  de  politique regionale dans  la Commu-
nau.te  europeenna  dependent  des  au  tori  tes publiques des Etats mom-
bras, qu'il s 1agisse,  dans  una  masure  variable suivant lea consti-
tutions des  pays,  des  autorites oentrales,  ou  des  regions  et des 
oolleotivites locales.  Mais  oes moyens  doivent  etre omployes  en 
respootant las dispositions  du  Traite.  Par ailleurs,  las Institu-
tions  oommunautaires .disposent de  moyans  propres. 
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Une  poli  tique reg:ionala effica.oe dans  la.  Communa.ute  suppose  dono,  comma 
1'  a  souligne le Parlement  european,  que  les  moyens  dont  disposent  las Etats 
membres,  a.ux  niveaux national at regional,  at los.Oommuna.utes  auropeennes, 
soient orientea  en  fonction d'objeotifs commune. 
On  ne sa.urait  trop insister sur la. neoessite de  replacer les actions 
partioulieres,  menees  au nivea.u  regional,  de  quelque nature qu 1elles soient 
(structures.  :§gricoles, infrastructures de  transports,  formation  profession-
nella, etc)  dans  una  vue  d'ensemble  de  la situation et des  perspectives 
economiques  de la region. 
Lea  travaux des  experts permettent a la.  Commission  de  formuler certaines 
propositions  at suggestions portant d'abord sur certains moyens  de  politiquo 
regiona.le des Etats membros,  et surtout sur ceux  des  Oommuna.utes  europeennes. 
A.  Moyens  de  poli  tique regiona.le  des  Etats  membres 
Pour mettre  en  oeuvre  une  politique regiona.le,  las Etats membres  s'ef-
foroent notamment  de stimulor at d 1orienter los  a.otivites  economiques  par 
des  avantages financiers,  ot de  »ea.liser les infrastructures neoossaires 
au  developpement  de  oes  aotivites. 
Lea  travaux des  experts montrent qu'il rie  fa.ut  pas  surestimer 11effioa-
oite des aides financieres  at qu 1il apparait de  plus  on  plus que  des aides, 
m~me importa.ntes,  ne peuvent a elles seules assurer le developpement re-
gional  ;  il serait vain  de  tenter de  oompenser par des  aides finandieres 
les inconvenients qui resultant pour les entreprises de  l'insuffisanoe des 
infrastructures. Il est indispensable,  pour obtenir un  developpement  ra.pi-
de  et durable,  que  les initiatives publiques aussi  bien  que  privees oou-
vrent,une  large  gamma  d'actions  coherentes dans  les doma.ines  les plus 
divers. 
Les  differents moyens  de  politique regionale ont fait l'objet d 1une 
analyse approfondie par les experts  {1)  ;  les premieres  conDlusions de  la. 
Commission  portent surtout sur lea aides financieres,  ~our lesquelles le 
Traite lui donne  une responsabilite particuliere. 
(1)  Voir  conclusions du  groupe  3. 
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· · 1.  Aidas  f'inancUres  ( 1) 
-==-~====-~=~~~~=.==~=:a 
L1artiol:a 92  du ·Tra1te precise  ~ue peuvant etre  oonsid&-
rees  comma  compatibles  avec  le marche  commun  "las aides  des-
tinea.~  a.  f'avoriser  le  developpement  eoonbmique  de ·r~ 
·_  gio~ dans  lesq,uelles · la niveau- de vie est ·  anorma.iement  bas 
ou dans  lesquelles sevit un.grave·sous-ernplo111  at' 11les aides 
. d.eii!tinees·a faciliter.le devoloppament  d.a  oerta.in&a-aoti.vites 
ou de·oertaines regions  economiques  quand elles'n'a.lterent pas 
lea conditions des  echanges  dans una mesure  contraire a l'in-
.terat  o<;~mmun' 1 • 
· Pour appliquer cat article, la Commission do it disposer 
d'informations preoises  stU- la situation des  regions  at sur 
les programmes  envisages.  Les criteres utilises par las Etate 
membres  :polir: .d,iimite;  ·lee. ~ones ou  las  entrepri~es benef'i-
oient .  d. J aides  finanoieres; a.ci'tuellement  :Dres  diff'erents,  de-
vront etre precises  •.  · 
· · ta.  Oomini.a·a1on  erivisa.S·a 
d 1  '~mettr~  d~s. avis  o~' d~s reoomxnanda.tions  sur las actions qui 
·  inerita:r:.a.ie~~  en premier lie\1 1.1 appui  f~nancier des Etats mem-
'  .  )  "  .. 
bras, avec  los moindres  riaq~es  ~e.fausser la concurrence.  A  .  .  ,._  .  '·  .·.:  .  .  .  ' 
cet egard.,  1'  amenagem.ent  .. de, 1 1 infrastructure,  au sene large  .  .  .  .  .  ' 
~u  tame, doit avoir. la p~iorite. 1 
d'emettre  des  avis  ou  des  reoommandations  sux las aactaurs 
ou des  mesure~  d~aide ~.des aP.treprises·ristuera±ent parti- .  .  .  ·.  .  .·  ..  ..  . .  .  -~ .:  ::  : .  .  . .  .  .  . 
ou1i9r~ment d' affectar lea  qoncli  tiona  des  echangas  dane una 
mesure  contra.i;a a 1 1inter3t  oommun.  il s 1agit des 
sactaurs sensibles,  ca.ra.oterises par example Par  de~ suroa-
. paoitea  de :pro<fuot'iort ·au  p~  'Jri~·  co·n~l.u:-ra_nc~  tr,es  aig{ie ran-
.dartt probable le ·:raao-ur's  a'uit  ~l~~sas' de  sauvega.rde. du Trai  te, 
.  '  ~ 
sarait- etaolle. 
:·.  ._,_:· 
.  .. ; ... 
(1)'Subvaniions, bonifioations d 1interet, mesuras fieoales  etc. Il ne  s'agiraii pas  de  limiter le  jou  du  marche,  mais 
SSUlement  d  I eVi tar qua  la Oreat.ion  de  Oapaci  tee  6XOedenta.i.;. 
res ne  soit stimulee pa.r_des  interventions  des  pouvoirs pu-
blics. 
de  suiVTe  1 1 applioat.ion que  1 1 on fait des  regimes  generau:x: 
d'aide salon una procedure tu'ella a  proposes par ailleurs 
aux  Gouvernementa~  Cotta action permettra de  degager progras-
sivement una .·jurisprudence s 1 inspirant des  principes  de  la 
politique economique  regiona.le  oonformes a 1 1interet commu-. 
nautaire, notamment  au regard de  la creation de  "p8les  de 
devaloppementn  at  des  noentres seoondaires",  jurisprudence 
qui eclairera la m~iere dont  las Etats davraient mettre  en 
oeuvre  lee regimes  d 1aides  an vigueur  • 
D1ores et deja,  la Commission,  prenant  en consideration 
las conclusions  des  experts,  pense  que  1 1effioaoite des  aides 
pourrait  ~tre accrue  an  s 1inspirant des  prinoipes suivants  1 
a.  il est souhaitable que  las aides facilitant !'implantation 
d 1entreprises dans  las looalites ou  las centres  des  regions 
defavorisees,  dont las  chances  do  developpemont  sont  las 
mailleures.  A  oat  egard,  il est souhaitable ,ua lea  systemes 
d  1 aides :finanoieres soiant con9us  de  :fa9on a f.avorisar le 
developpament  des  "poles" at "cantros"  de  devaloppement 
dont il a  ate  question plus haut,  comma  c 1est deja la cas 
dans  certains pays. 
b.  l'efficacite exige  que  !'octroi d 1aides financieres  soit 
combine  avec la realisation des  infrastructures necessai-
res. 
c.  las avantages financiers  doivent etre accordes a des  antra-
prises finanoierement  saina~ at oapables, a terma,  de  sup-
porter la concurrence  dans  le marche  oommun. 
.  .. ; .... ·d.  las ava.ntages financiers doivorit .facilit~r 1 'adaptation de 
la.  struoturo des .regions  d_a  ·la ComJDtinaute  aux  nouvelles 
exiganoes  economiques  eii  taohriiques,  et i'avoriser las spe-
oialisat~ons .regionales •.  Cott~ .a4.aptation implique qua  las 
avant  ages financiers scient .  oqnc;us  comma  des  aides  de d~  .. 
. rage.  Des .aides perma.rlentas  risquaraiant d1.entraver 1o pro-
cessus dfadaptation at  de  soutenir des .a.ctivites non  oomp9-
titives, oo  qui entrainerait non  se.ulement  ~a  parte de 
production pour 1 1 onsemb~e de  1 1 eoonomio, mais pourrai  t 
oreer,  l  terme,. de  nouveaux problemas  regiona.ux. 
;  .  .  '  . 
, o. il  n·1<'l.st. pas exclu oependant  que,. dans  certains cas,  par 
example  dans  1 1agrioultura, des aides ne repondant pas a 
cas principas puissant &tre  aooordees pour des raisons so- · 
oiales. 
L~ r~~lis,ation d~ mar~he po~  ran~ naoessaira un 
.  rapprc:>ohemant  progreesif des r6gimes .d'aida.  Las  exigenoos 
:  '  '.  .  _.  '  •  ;  •  •  '  '  I  ''·  '  - ',  ·~  '  '  •  .  - •  .  :  ' 
de  1'  action regiona.le at. de  la poli  tique  ..  de oonourronoe  .  .  - -- .  .  .  ',  :  ~  .  .  '  .  ·.  - - .  .  '  ·.  . 
imposent una  certains relation entre las aides aooordeas 
- -.:- ...  •, ... - •.  :  ·.  .  . 
et l'ecuite.dos  proble~as regionaux  non  seulement  dans  oha- .:  .  .. .  :.  ·"  .  .  -~....  . .  ...  .  .  ..  ' 
que  PSV"~,  ma.is  pou;- 1 ~ ens~mble.  !ie  la CollllllUilauta.  Plus le 
•,  1  ....  •  ••  - -
..  retard. a r~ttr~p~r oat  modes~e, plus .le.  ;E'isqua  .. d 'un mauva.is 
dosage .de  1  'Et.~q.~. aooo;dee  p~: las pouvoirs. pupli~s axiste. 
.  .  .  .  ..  .  .  . 
Or  les pro'bnmes  cie .  .C)OnS'ur;retJ.Q~ .se posant  de fa9on difte-
.  t.  .  ;  •..•.  • .•  -'  ·•  -:  .-·.  '-·  -·  ,.  - ..• 
ren.te  quand  il. s t a.git.  ~.e. grl3lldas  regions  .. periphariquos  de 
.  .  .  .  '-·.  .  :•  .  .  .  ..  _-,  .  . 
la Cornmu~aute ou  Q.9  Z9l1&6J  d
1 t}te~dP.-!'t--moindre,  ou certains  ~ 
p;oble~os de  de~i~ppema~t at  d~~~aptation se posent.  Dans 
las deux cas,  la priorit«f·doit etre donnea  a.  la. realisation 
•  des  infrastiiuOtUreS  ·rlecassa.ir~s • J maiS 7  quand il  S  I &git  des 
'regions  J)~riphe:tique~, ·1 'octroi  d. i ~i~t~es iiDPortan ts peut 
• '@tra  ju.~tif'ie potir  in6itar  1~~  ~,;.treprena,;s, a 'oourir las . 
· risq,uelll 'at :A  ~·upport.er  :.l~s'  t~~i~ suppl~t~iros inherent  a  A 
tout·o .  hnplarttati6ti.  d~s  .1\es :  ~~gi~ns  'pe~. d~vei~~pees. En  re-
·vB.nciilo 1  qutl:nd . ii S  I agi t  d~ ZOtleS  Sltuaos  ~: pz  .. OXimi te de  COn-
~  .  ~ 
'tree· ihd.ustl'ials .eii.sta.n·ta, ii ei.teite  ~rosqua p~ur ohaquo 
•. •I ••• - ·24"  -
:produi  t  plus  ieur.s  produotGurs  sa faisa.nt  concurrence,  ce 
~ui explique !'importance dans  la concurrence d'avantageG 
financiers,  mama  faiblas. 
Un  systeme  harmonise d' aides  oo.mportora.i  t  des  aides 
financieres  de  demarrage  suffisantes pour faoilitar le de-
veloppement  de  "p8las"  dans  loa grandos  regions  peripheri-
ques.  Dans  las autres regions ·da  la Communaute  ou des pro-
bl~mes de  developpement  et d 1adaptation sa posant,  des  cre-
dits a taux d'interet reduit ou des  bonifioati~ns d 1int9-
ret, octroyas pour des periodes limitees, suiva.nt  des  ori-
teres commune,  facilite:t>aient  le developpement.  de  centres 
secon.de.ires. 
2.  Infrastructures 
s=aa.:a====mu;am::raa::;== 
On  peut designer  sous  le terme  "infrastructures" non  saulo-
ment  las equipemants materiels mis  a la disposition do  la col-
lactivite, mais  a.ussi !'ensemble des realisations qui condi-
tionnant le developpament  dos  activites economiquas.  On  ost 
dono  conduit a donner  un sons tres large a.  cotta notion,  de 
talle aorta qu 1alle englobe  tous  las facteurs ·qui  jouent un 
role determinant dans  lo  devoloppemont  economiquo.:  infrastruc-
ture  economique  propremont  dita  (zonos  industrialles,.vdies de 
communication,  moyens  do  transmission,  etc.), moyens  dG  forma-
tion (onseignement generai at •f.ormation :professionnallo)'  equi-
pemont  socio-cultural (ha.bitatl  equipoment  sanita~re, cultural 
at  de  loisirs). 
Comma  la realisation simultanee  de  cos  4quipaments  collec-
t i~s, par ail  lours  tres-oner~,  ~.,t -1&  ~condi.  tion. du  il avelo:p-
pement  des  initiatives privees,  uno  cartaine concentration des 
efforts dans  oert~ins  11palos do  developpemont"  ou  "points  oen-
traux"  est inevitable.  La  Commission,  sans pouvoir las repren-
dra  an detail pour  ohaque  type  d 1infrastructura, paut fairo sien-
nas  las conclusions presentees  par lo groupe n°  3 a ce  sujet (1). 
( 1)  Voir conclusions  du  groupe 3?  page 3  ot suiva.ntes. 25  -
Une  importance .partfculiere ~evient A certains ·grands 
axes  europeans  de  communication,  necessaires poux relier ·les  .. 
futur~  "~8~e,~;~"  des  regio~ p.er.ipher,iques· ~  grands  marches•. 
de ).a Communatt_te.  D~  lea. rf;g,j.ons  de.f~voriaee$ de  la Communa.u...:..  .  '.  .  ~·  .  .  . 
t9,  leE!.  inve!Jtisse-ments  d 1 ~nfrastruoture pour  le101  dif'f'erents· ·  .  .  .  ;  .  ·-'  ~  .  .  . 
modes  de  transport ne doivent pas  seulement tenir compte  des· ·· 
conditions presentee  du  tr~ic qui  plaid~nt preaCJ.Ue_toujo~s en 
faveur des r'gions developpees,  m~is ii convient,  dans une pers-
pective a long ternie,  de  tournir de·s  ••pres_ta tions  a.nHoi.:p~_es_~·-, 
·iA  oil lea  chances  de  .. sucoes sent reunies. 
·-~ ~-~~e-1e develo~ii~men~~-;~i1~nal-,~~\ .lie 'a.  1'  e.nsemble  de!J 
decisi:ohs ·prfses par. ias·  :P6~wir~·-f;ub1i~6~  ;· ·bu:  pl~~·  ~aot~lnent  .. , . .  -
auX. lo6pe!-ou~  ions' .  de  cas' m~~Ur~S.  -~ur '' te's ~.dedts  ..  i~~S ,de  looali:- , . 
•  •  I  •  ~  •  '  <  .,  • _'- 'J  '  '  •  •'  •  '•  '  '  ,  •  ' 
sation ·aes  entrepreneurs, une  action conjointe de  ~outes lea 
administ~at{ons OentraleS. et- '1~~~ies; -~I  ~i)~eyant' -~ur leS di-
Verse-a~ forces: econorniques •  et· ·socialeS  ,:: eiit  h'oessair'e~· ~ ·.• 
'  •  •  •  '  ,. '  '  •  '  'I  J  '  : •  '  .•  ,"  ::  .~·  ;  ;  ·,  _,  ',  -:.-.:  :  .•  ~=.  ;  ',:' •  •.:.  '''  .. - • . ...  •  • 
... Le"premier objeotit est  d. 1 eviter-que  lea  decisions. prise,:~ 
par'  l.E;$ ~ pouvoirspublio's: n i aient. ~~~  :·hi:n~e~oe~  in·o~ns~ie~~nt 
cen  trai'isa.tr  i~es. 
•  .  •  ..  ·_  ..  ·  ~-- ~  ".i:  . : • 
La.  f~s.cali  t~ . at _la.  ~~;\.fiQ~~i<?n.  !1es. servi()es. publics, dOivent . 
etre A. cet  egar4  pris~~:  en  .. OQ~si!).erat;i.qn,  ·.~ota.mmen1;, le fait ,que,- . .  .•.  -- - ,  .  ·.  .  '  .  }  .... '-.  ~  --~.  .  - ._.  .  .  . 
dans. certaines  .gr.an~~s  ~t9pl6~a.t~81l~,_).e!iJ ·ent~eprises :p;1e  -sup  .... ·:· 
-·  6  •  •  •  •  • 
po:r;:t(3n~  pas'.  sous .fo~e d~  ~l>~~l;l_.)oQS,~- ~~-de .. ta.rifs ·des 'services· 
pub~ics, toutes _J,~a. d~,Penses  J>Ubl~q1le~ ,\~  1 e+les -o.ocasionnent  . ·  ··. 
~ •  •  •  .  •  ~- J.  •  •  .  •  .  •.•• 
jouEI  E!n  .f.a.Y.etl:l'  de .l!.L  conQen~;rat  ~~ll;  fit&ogr~phiq,ue  ~  :La.. p:remi~re . 
~  ''  '  '  I  •  •  o  o  '  '  '  o  "  ''  '  '  '  • 
oond,ition_ d',:une.  ,repartiti~n -~~C?n~eus:E!. -~a.- .ac.tivites. economi-·  . ·· . 
. . '  .  . '  .  .  ~-
ques  sur;  1~ :l;eJ;';d,toipe ..  !le  la  :_~.ll·~·i -.~st,  .. q~e  ,le~ .-entr.e.PQ"ises.  '  ·  :,·, 
·.  . ..  •'..  .  . 
suppo~te~t-~,  :_d~. ~~  p~~s,iju~.t$ me~~~t·  J~s.:Q."Qneaq,~enoe:s· 
f'inanci_eres  d~ leur impl..a.ntat ic:m .dans ,.lea  reg;lo,ns  ..  ooneientrees.  . 
~  . -.  .  .  ;,_:  .  . ...  :  ..  . .. ·  .  . .  ..  ~  .  - '  . 26 
Par ailleura, les  imp8ts  pa.rti0Uli8rement·_produotifs.. s.pl)t  ~~~alement 
ass is sur les recettes des  entreprises industrielles,  ce ,ul. fa.vorise 
las  communes  industrielles at desavantage les  communes  agricolas  ou 
residentielles. 
Une  meilleure  oonnaissanoe  des  incidences  de  la fiscalite sur 
la localisation des  activites est necessaire  pour  ~ue lea reglementa-
tions fiscales puissant prendre  en consideration leurs  incidences 
regionales. 
Il en est de  m~me en ce qui ooncerne !'organisation de  systemes 
de  credit.  Lea  conditions  semblent plus favorables  au  developpement 
des  initiatives regionales  dans  les pays·  de  la Oommunaute  o'l): il existe, 
dans  lea regions,  un  systems de  collecte at de  distribution de  l'epar-
gne,  ou  au moine  des  institutions finanoieres  regionales dotees  de 
moyens  suffisants d 1action. 
Il convient  ensuite d'assurer une  action coherente  des  pouvoirs 
publics  aux  niveaux  local, regional et central, pour  atteindre lea 
objectifs recherches.  La  Commission,  tout en etant  conscient~ que  lea 
problemas  sa posant  differemment  suivant lea systemes  constitutionnals 
des Etats membres,  fait siennes  lea conclusions· des experts  (1). 
Lea  conditions  sont  favorables  au developpement  des  initiatives 
locales et regionales  dans  lea pa.ys  ._ui  accordant une  large autonomie 
aux  colleotivites  locales et regionales.  Dans  lea regions dans  lesquel-
les l'autonomie  des  communes  est fort  developpee,  celles-ci disposent 
en general du  personnel et des  moyens  financiers  pour  entreprendre cer-
taines realisations.  Souvent lea problemas concrete sont mieux  connus 
at peuvent etre regles  aux  nive~ux local et regional,  sans  las delais 
administratifs qu 1exigo  l'interven~ion des  autcri~es centrales. Mais 
il arrive aussi qu 1une  importance  excessive soit accordee  au%  interets 
looaux,  au detriment  des  considerations  de  politique  economique  gene-
rals  t  il exists des  risquea de  surenchere entre lee  communes  et les 
regions pour attirer las entreprises. Entin,  quand il s 1agit de  taches 
depassant lee attributions de  l 1admini~tration .locale et regionale'  des 
difficultes peuvent  appara1tre  d~  la repartition des  competences 
entre les autorites locales, regionales et centrales,  qui peuvent 
•.•  j ••• -zr-
retarder la solution de  certains  problemas~ 
Il an  est autrement  dans  las pays  dont  la structure est plus centralisee. 
La  coordination "verticale11  y  est plus facilamant assuree;  mais  lea initia-
tives locales at regionales y  renoontront plus  de  difficultes.  Lea  mesures 
prisas pour faire partioiper lea  milieux  economiques  ot sociaux au develop-
pement  regional  constituent un  progres,  mais,  le plus souvent,  lea pouvoirs 
de decision  continuant a appartenir,  comma  par le passe,  aux autorites cen-
trales ou  a leurs services exterieurs. 
L1accroisaoment des  moyens  d'action des  administrations oommunales,  qui, 
dans  certaines regions,  supposerait un  regroupement  de  communes,  et  1
1 ootro~ 
d'une  oertaine autonomie  administrative regionale sont envisages dans plu8 
sieurs pays de la Oommunaute.  Oes  problemas ne peuvent atre resolus  qu 1A la 
longue  at avec la prudence voulue; il convient notamment  d 1eviter toute dis-
persion des  efforts,  surtout dans  lee premiers  stades de  developpement. 
Aucun  systema ne  parmet  de resoudro  tous  lea problemas.  L'ideal serait 
sans  doute  que  las populations des  communes  et des regions,  ou  plus exaote-
ment  leurs representants,  puissant gerer eux-memes  las interets. locaux et 
regionaux,  tout on  6vitant une  concurrence  excessive entre lee  collectivites 
.locales,  par una  coordination "horizontals" efficace, et en  integrant  las 
actions  locales at regionales dans  la politique  eoonomique  generale grace a 
une  coordination "verticale" suffisante. 
La  Commission  estime enfin qu 1une  politique regionale offioace postule 
uno  definition olaire des  rasponsabilites,  principalement dans  lea regions 
qui doivent faire  1 1objet d 1un  programme  d 1aotion.  Cette definition des res-
ponaabilites doit d 1ailleurs etro reglee differamment  en  fonotian des struo-
tures administratives des Etats membres  at dos  situations regionales. 
Lea  Communautes  auropeennas  doivont d'abord faire  en  aorta  que  las poli-
tiquas  communes,  qu 1olles ont  pour mission  de  mettre  en  oeuvre,  oontribuent  A 
oorriger lea desequilibres  regianaux.  L'emploi  coordonne  des  moyens  finan-
ciers dont elles dis  posen  t  leur permet ensui  te de  contribuer _a.  la..  .. solutiOll, 
des  problemas  de  certaines regions. 
. .. I ... a. Poli tiquo ~~  · 
L1unificat1on des  marches  dos  produits agricolos par la 
rapprochement  des. prU:. ton_c;l  vors una  localisation de_s . produc-
tions  en fonction des  conditions naturelles et  eoonomiqu~s, 
l'aotivite agrioolo  do  ohaque region davant  otre ainsi orion-
tee. dans  lo eons le plus ra.tionnol du point de vue de·tr aoonomi 
generale. · 
Ma.is  co rapprochement  doe  prj_-..  peut  ~e. traduira,  dans  un 
~erta.in n?Dlbro  do _oas,  p~  uno  .diminution deE!  prix payee. a.ux  : 
~roduotoux.s,  9~-,ui_peut ~qttro dans una  situa.tio~ diffioila 
1  •  •  •  •  :  '  '  ~  •••  •  •  '·.  •  •  •  • 
un nombro  suffisamment  grand  d 1ontreprisos  agricola~ pour .qulil 
en reaulte un problema regionalJ  d1un autre o6"a,  la poursuite 
do.  l~'~:X~a.tisi.on· ec6iio~i4ua· · p'aut  mottr;~ ·  ~n tSvi'cionoo  las  defioion 
. 'oes ·'st'ructu:i  .. oll'os  doe ''r'e'g.io~s- ~iooia~, ;aoor~i:tre.  i_a·  disp~  .. 
·iite ·ontra· los  ;o-ici~us  agr-i~o'lci's --~t '~a~ d~s  a.utro~  s~ctaurs 
'  •  '  '  I 
·at :Eidceleter  ..  les  ri{ig~·a:tio:ris  ·~a~  :.~,~~taW:  agricola  vG~s las autres 
I  :  '  .  ~  ••  ~  .  .  .  . 
sectours  economiquos. 
:c'•-ost  poUfqucii 'ia. politiquo agricola  commune,  afin d 1evi-
•··  t'e~ uno  aocont\ie.tion  d~s  ifis:parite~-'orit;o -lea' regions  'rW.e.l~s 
et los  aut:res regiona-,  a  ab~rd~ftre~-- t8t las  problemas  de  st~C> 
turo agricola,  la. mise  en  oouv:re  prograssi~o d 1une poli-tique•  ..  .  .  ..  .  .  .  .  .  . 
d 1amelioration des  structures eta.nt  considerea  comma  le oorro-
laire  iridi~pen~abls de  la·· p~li  tiqua  des· marches. 
Le  premier  instrument dont  dispose la Oommuna.ute  an oa  do-
. ma:ino  eat- la.  eoordinat·ion'·aos ·politiqut"is· eta· atfuotl.il'o ·a.grlooio ... 
des Etats membres /e-n· a~~·l±c~t-ion· d6' ·ia: crecisTbh·. d.ii'  o'o~s:e11  ..  d.u .. 
: A  deOaJ.llbre  1962.  l;l'  ~pres•:c:ott·a 'd.eo'iaion;  lo's· politiqu~·~  na.ti~ruv 
;_las  ,d~  struoture:,a.griodlile  doiv-ent  3-tre--appreoiees ·at ·leur ·coot-· 
din  at  ion doi  t  atre:  :e:tfootlieo. en- teriant  >ooinpt~· de '11 fu ta:rdepon.:.. .. 
da.noe  entre los :politiquos  do  structures ot callas des  marches. 
agr-i~ol·.is,  ainsi quo  d.:>s  possibilites do  devolo:ppomont  re-
__ ·..gionar. 
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Le  second instrument dont dispose la.  Oommuna.ute  est la section "Orienta-
tion"  du  Fonda  european d'orientation ot de  ga.rantie agricola qui paut finan-
cer des projets d'amelioration des structures agricoles et doit accorder une 
priorite aux projets faisant partie d1un  ensemble  de  mesures visant a favori-
ser le devel oppemen t  harmonieux de  1 1 eoonomie  general  a  de  la.  r,egion 
(ct.  art.,  15,  § 1,  du  reglement n°  17/64  du  Consoil). 
La  Commission  a  annonce  son intention de  transmettre au  Conseil des  propo-
sitions p:tevoyant des  "plans  communautaires  pour l 1a.melioration  du niveau  do 
via de  la population agricola",  prevoyant,  entre a.utres,  des  mesures  a ca.rao-· 
tare structural ou  social deetineae a  ~eliorar la situation  socio-economiq~e 
d 1entreprises  ou  de  regions qui souffrent dlun retard economique,  ma.is  qui'·;·· 
presentant des  possibilites d1adaptation at d'integra.tion dans  1 1ensemble 
de  1 1 economie. 
·La fagon  dont la coordination des  politiques de  structure agricola est 
congue,  l'art.  15,  § 1  du reglement n°  17/64 et lea future plans  communautai-
res  constituent trois· contributions positives de  la politique agricola commu-
ne a la correction des  desequilibres  r~gionaux at a 1a solution  des  problemas 
de  certaines regions. 
Il convient a nouveau  de  souligner ici la neceasite d 1int.egrer la politi-
que  des  atrtiotures agricoles  dans  uno  vue  d 1ensemble  de  la situation at dos 
perspectives  economiques  des  regions  ooncernees. 
t. Politique  commune  des  transports 
La  politique  communa  des  transports,  en voie d'elabora.tion,  devra veiller 
a favoriser un  developpement  regional equilibre. 
Application  aux transports  de  prix et conditions  comportant  tout element  de 
soutien ou  de  protection au  sene  de  l'article 80 
Lea  exceptions  permises  par l 1article 80  ,  paragraphs  2  du Traite en 
faveur des.prix et conditions de  soutien doivent etre appreoiees  en  tenant 
compte  de  l'efficacite economique  de  telles  mesures. 
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De  tela ~rix at conditions na sont pas  sans presenter 
quelques  inponvenients par rappprt  aux·  autres moyena  de  deve-
loppement regional  1  1~ montan.t. d~s ava.lltagaa:  accord$&  n 1 est 
exactament  o.onnu  ni de  1 1entreprenaur qui la re9oit, ni des 
pouvoirs publics qui las. aooorden.t  ; . ils  · .favorisent partiou- ..  \  .  . 
lierement las  entrepr~es sensibles  aux variation$ des  oodts  .  - .  .  .  ..  . 
de  transport  ; .ils pe~vent ainsi fausser la localisation opti-
male.des  aotivites  econom~que~~ .L'amelioration dss  infrastruc-
tures offra ·  U.,"l  ~oyen de politiq~e regj,on~le pl'!lS· effiaa.oa  tUe 
las tarifs de  soutien•. 
Infrastructure des  transports 
I 
Il .conv.ien  t  tout  d' apord,  dans la ·.cacb:'e · d.e.  la pol:i  tique  .  .  . .  . 
commune  des  transports,  de  favoriser la re.alisat.icm de '41,Uel.-
ques grands  axes  europeans, reliant la.s  "p81es14 . '\as regions 
. p6:ripheriques  atix:  'r'egio~  o~nt~ai~~  .. de: ·.18.  'c~mm~aut.e  •. 
•  .  '  •  ~  ,  •  •  •  ,  ,  '  •  .  ..  ·,  '  ;  ~  '  .,.  •\  ',  •  .' ;,  ',  ''.  '.  ,  :  '  ...  I,' 
La  o~ordin;:~,  tio:n,. ~~s progriupmes  natiqna.ux  .. at r-egionaux d 1 in-
. frastru~ture d,e ..  tra.nsppr~s· es:t  aussi,. ne.oesjjlr:dre· dans  lee regi. one 
situees  a.ux,- f~.Qntieres .communes  de.s  p.,.ys· .membras .:de: ·la Communaute,  . ..  . .  .  .. 
at pour  Oarta.ina.S  ~ras.truo~ures  · dOJ).t  ;La  ·zQne  d 1 illf'luence  S  I a  tend 
.  .  .  .  . 
a· plusi.eurs regions,  not~Emt:  l~s ports.  Las :experts  ont not  amman 
suggere une  ooor~ination communautai~e des  investissementa  interes· 
sant los ports de lamer du.nord. (1). 
La  Commission  a  soumis,a.u  Consei~ una proposition tenda.nt a 
instituer una  pr~ceduro de  ..  consul~atio~~our, las grandee  infra-
str~cturas de  transport'  a.fin de  contr.ibuer. notammant  a 1 'elabora-
tion du programme  de politique  economique a ~oyen terme.dans  oe 
seoteur.  L' adoption des  propo.sit'i:ons .-de  la Comm.iseion .p.ermettrait 
.  .  .  .  ~ .  .  :  .  .  .  .  .  . .  . 
. de  d~sposer, d 'ul1 .ploye.n  .d 1 a.qti~ p~UJ.7. .C?r:j,e.nter.  lee.  programmes  d 1 in-
.  ·,·..  .  . .  .  .  .  .  . .  . . .  .  ' 
fra.st.ructure  en .fonotion ,des ,e:z;ige.noes  do  la.. politique ~egionale. 
'-.-·  :  .  ::·  .i  .•.  '.  ::  :. ·:.'  :··  .• :  .·  .··;  ~  .  ~  .i  . ·.  • •  '  .  .  •  ·'  :  . 
c  ~  Pol~ti}jU.a·~ dai. l '~ri<ri-ki~
1 · 
......  .  .  :  '  ·: ...  ; .  ~· ;.  ; ·  ... ~  :·.  -· .  ;_  .  {  -:  :·  :". .  ~.  ,- ;  ~- . 
.  ~- . .  ..  :  ·····. 
-·:  -~  :_.t  .  J .:.  ;  __  ~ i:  . .  - .... ; •.  . . ·  ...  ·' 
Dans  le  do~~;i~W.  d.a,  1,~ .ene:r&~a,,, ·ll:~s  .chapg~!ll.e:nts profonds  .  .  ... ,.  . 
cP.  oaraotere structural so  sont produits  au oours 
des dernieros  anneos.  Or  1'  approvisionnament 
·(1)'Voir rapport  du  groupe  1, page  92.  .  ..  ; ... 31 
on  enorgio  a  joue un  role detsrminant  dans  l'implantation de3 
entraprises  au XIXeme.  siecle at,  encore actuellemant,  la plu-
part  des  grands contres industrials do  la Oommunaute  sont si-
tues a proximite des  bassins houillers.  Aujourd~hui, l 1energic 
produito dans  la Communaute  no  represents plus que  la moitie 
de  l'approvisionnament total at catte part est appelee A d9-
crottra.  Lee  regions  peripheriquos  de  la Oommunaute  sont  d&-
sormais  dans  une  situation favorable a oat  egard,  grace,  soit 
aux  decouvertes  de  gisements  de  gaz natural, soit a la possi-
bilite d 1importer dans  de  bonnes  conditions  du  petrole et du 
charbon. Enfin, les reseaux d 1oleoducs pormettont·l'implanta-
tion da  raffineries  dans  los regions  jusqu'& present peu in-
dustrialisees. 
L1une  des  principalas  contraintos qui a  joue  au cours  du 
darnier siecle un rSle decisif dans  la structuration regionala 
de  1 1economia  so trouve  donc·en bonno  partie eliminea.  Do  memo, 
los  conditions  qui ont regi 1 1axpansion  do  l'industrio sid6-
rurgiquo sont  on  train de  so modifier sonsiblamont.  Los  dix 
,  dernierOS  anneOS '  notamment 1  ont  eta marquees par 1 I apparition 
de  nouveaux comploxos  sidarurgiques  implantes sur los  ootos 
at  transformant  du  minerai do  for  importe  en utilisant los 
charbons & ooko  d 1outre-atlantiqua. 
A l'haura actuelle,  du fait de  !'evolution structurelle 
do  l'approvisionnemont, la plupart dos  regions peripheriquos 
da  la Communaute  pourraient benefioior do  prix  do  l'enorgio 
au  moine  aussi avantageux, sinonr. plus  bas  que  las grands  cen-
tres  industrials tradi  tionn.els  iinplantes autour des bassins 
h01.1illors.  1\outefois,  los reglementations  et politiquos SUi-
vias ant  oncore  pour effat la maintian d 1un  prix relativement 
eleva ·!i,e,_l'enorgie  dans  certaines regions. Il en resulte dos 
distorsions  ~:~.:~lleptibles  d 1aller a l'enoontre  d~un-develap­
pament  equilibre au nivoau do  la Communaute.  1 
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Le  groupe interexeoutif'  11anergie11  estime  s,ouhai table que. la. politique 
6norgetique  oo~e  en voie !'elaboration tienne  oompte  des aspects sooia.ux 
et regionau.x:.  A  oet. ega.rd,  le problema se pre13ente  sous  deux  a.epeots. ·D'un 
oot.e, il  y  a.ura.it interet a  oe  que. lea regions .pGripheriques  de  la. ·Oommunau-
te,  dont  le developpement  a.  ete  lo~gtemps f'reine par des prix d'energie.rel~ 
tivement  eleves,  puissant  desorma.is profiter,  dans  la.  mesure  oonvena.ble,  du 
renversement  de  la.  situation en  leur f'aveur.  A l'inverse,  le repli.de la. 
production  oharbonniere  oommunautaire  pose  de  diffioiles problemas,  d'ail-
leurs dif'ferents suivant  lea regions,  dans  leur nature  comma  dans leur 
amp leur. 
Le  proto  cola d 1 a.ocord  d 1 avril 1964  prevoi  t  una  ooordina  tion a 1 1 eol:lelon  .  .  .  .  . 
oommunautaire  des  mesures prises pour sa.uvagardar.une  oertaine prod,uotion 
:  c 0  T  ',''  '  '•  ' 
oharbonniere et afin d 1assurer  la.  prograssivite des  subst~tutions. 
_Pa.rallelam~t, il oonviendra.it d 1intensifier 1 1aotio.n  _oonoe.rtea  drJ 
Etats  meml:res  et des institutions  aurope~es - surtout do  la. Haute Autori.:te 
pour susoiter lea a.otivites nouvelles,  action qui  a  permis  d 1obtanir deja 
d 1import·ants  resultats. 
.  .  ~ 
'  ' 
Pa.r-a.illeurs, il convient de retlechir,  des a present,  au~ la.  localisa-
tion des  oentra.los  ~uolea.ires e'n.fonotion des  objeoti~s de  develop~emant:re­
gional. 
d~  Poli  tiqti.e  cle  ,tormation professionnelle 
·.: 
La poli  ti·que  commune  de formation professionnelle a mettre  en  oeuvre  Em 
vertu de  1, article 128  du  Tra.i te pourra. etre. un 'moyen  of'f'ioaoe  d I action re-
gional  e.  En  ef'fat,  la formation  prof'essionnelle. ~ouera. im·role croissant dans 
le devaloppeuient  regional.  A mesurEr qU:e  se r·eat;isent  las· handicaps. des  regions 
peripherique~ de  la Communaute  on  matiere ·;i' ~ppr~Visionnements~ en·  _eneiogie 
notamm.ent,  los ohanoes· d~ developpement  de  aa·s  region:s  dependent  d.~  p1u'a·  en 
plus des  g_ualif'ioatiens at. des aptitudes de  la population  ..  Los  tanda.hoes  aotuel-
... / ... 33 
los  de  l'economie a la specialisation et a l 1automation ont pour conse-
~uence des  exiganoes  de  plus  en plus poussees  en matiere  do  formation 
professionnelle.  Las  entreprises qui s 1installent dans  lea regions  def&-
vorisees  devraient y  trouver, sinon un personnel deja forme,  du  moins 
des  organismes  appropries parmat tan  t  una  adaptation de  la main-d  1 oeuvre 
a leUrs besoins. 
I1 oonvient done  de  developper le reseau de  formation professionnel-
le et d 1etablir un  syeteme  efficac·a d 1 incitations financieros,  pour 
permettre  aux  personnes  qui desirent reoevoir una  formation  de  suivra 
des  cours  d 1adaptation et do  reeducation~ 
Le  cas  echeant,  des  aides  specifi~uas devraiqnt 3tre accordees 
pour  dedommager  lea entreprises  des  charges  qui resultant pour elles 
de  l 1embauche  de  travailleurs  dont  le rendement  imitial est faible • 
.  , 
Pour attaindre pleinement leur objectif regional,  ces efforts de 
formation professionnelle doivent repondre  aux  besoins  ~xistants ou 
previsibles en ma:in-d 1 oeuvre  ~ualifiee de  la region cons  ide=_'-. 
Dans  le domaine  agricola, dans  lequel le besoin  de  formation pro-
fessionnelle  se fait particulierement sentir,  1 1article 41  du  Traite 
permet,  dans  le cadre  de  la politique agricola commune,  uno  coordina-
tion des efforts antropris,  pouvant  comporter des projots  ou  institu-
tions financees  en  commun.  La  Commission  a  recamment  transmis  au  Con-
sail una  proposition de  reglement,  mettant en application cot article. 
Las  modalites  de  readaptation prevue par le Traite C.E.O.A.  et, 
en particulier,  lea dispositions  de  l'artiole 56,  se sont revelees, a 
l 1experiencc  de  la Haute  Autorite,  d 1autant plus  effioaces ,qu 1elles 
etaient plus  etroitoment synchroniseos  avec las creations d•activites 
nouvelles.  Il est  egalement  apparu !Ue  cos modalites d'aidos  s 1adap-
taient bien aux  divorses  oxigencos  des  operations a mener. 
Par aillours,  dans  les  zones  ou des  problemas  de  oonvorsion se 
posent,  il est normal  quo  travaillaurs at entrepreneurs  soient  aides 
a supporter des  charges  dont  l'origine  ne  se trouve pas  dans  1 1entre-
prise particuliere dais  dans  !'evolution de  l 1eoonomie  nationale.  La 
readaptation professionnelle est d'une  importance determinante  • 
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2.  Moyens  financiers 
Bien qua  los  divoraes reasouroes f'inanoieras dont  dispo-
sent  lea Institutions  europ~ennes aoiant affeoteea a des  objoo- ..  ' 
tif's diff'eranta, at aoiant gereas par des  organismea  et suivant 
des procedures distinotes,  leur emploi  ooordonne  donne  a la Com 
munaut~ doe  moyena  d 1action regionale  importants, lui permettan 
d'apportor ~a  contributio~ effioaco a la mise  en oeuvre  de  pro 
grammos  regionaux. 
a.  Bangue  Europeenne  d'lnvostiasement 
La Banquo  Europeenne  d 1Invostissemant  a  deja apports 
uno  contribution importantc a la solution des problemos  do 
devaloppoment  des grandee regions  peripheriques de la Commu-
.naute. 
J.  la fin de  1964,  la.  Ban~ue a.vait .a.ooorde ·  .8~ prSts 
totalisant  465  millio~s d 'uni  tea de  oompte •  Las  invest  is· 
semonts  a.uxq,uols  le. :Banquo  a  apporte. eqp oo.nooura  .s 1 a19vont 
au  total 1  environ doux  milliards d'unites  do  compte.  La 
major'ite  doe  pro.jots  finances  oonoorn"'. les grandee  regions 
pal:'ipheriquos moine  favoriseos  de la Oommuna.ute~ 
. L'.aotion do la Banquo  en matiero·do·'finoarioemonts re-
~ion~ux pourrait sa trouvor fa.oilitaa·,  si compte  etait tanu 
.. dq  cort,ains problemas  rGlatifs ·a.u  fonctionnemont  do  1 1 insti-
tution. 
·En  promier  liou,  le· mont ant  d·aa  prets da  la Ea.nqua  a 
largoment  depa.sse  oelui  du  oa.pital 'Verse  at  la Banq.uo  a.  deja 
oqto.nu un monta.nt  important de  ressouro3s  d 1omprumto  Il n'en 
r.es ta pas  mo ins  quo 1 ·.dans  1 1 avo'nir,  las ressour cos  d.e  la 
Bantuo  dovront  atre ada.pteos A  11importanoe  des  basoins_q~i 
sa f'eront  sentir:1 .. ce ,qui· suppose; en pa.rtioulfer;  11.ue  las 35 
:::;  ~a  t3  membres  facili  tent plus  que  par le passe  1 1 acces  de  la 
Banque  a leur marche  des  capitaux. 
En  second lieu, il conviendrait  ~ue la B.E.I.  continue - at 
peut-3tre m3me  acoentue - son action  de  financement  en faveur 
d 1infrastructures regionales,  etant donne  lea effete economi,ues 
favorables  que  de  tela projets sont susceptibles d 1entra1ner pour 
'  lee regions  en cause  et pour  1 1eoonomie  communautaire.  Il faudrait, 
en particulier,  que  la B.E.I.  dispose  de  ses moyens  re+ativement 
limites dans  oe  domains  en tenant compte  du  degre  d 1importanoe  que 
1 1exeoution des  projets revet  pour  la realisation d 1objeotifs re-
gionaux  determines at de  la mesure  dans  la~uelle de  tela projets 
s 1inscrivent dans  des  programmes  d 1ensemble.' 
Il oonviendrait enfin que  des  solutions satisfaisantes 
soient  trouvees  a  certains problemas  lSChniques  ~Ui g$~ent Cer-
taines  interventions partioulierement utiles du point de  vue  du 
developpement  regional,  En  partioulier, lea taux d 1interet que 
'  ~  ';; 
la Banque  prati~ue en vertu de  ses statute sont  inferieurs a  la 
· plupart de  ceux en vigueur dans  las  ~tats membres,  mais  imposent 
cependant  aux  emprunteurs  des  charges  eleveas.  Pour  que  la Banqua 
puisse  jouer un r8la plus actif dans  le developpement  regional, il 
faudrait  ~ue las  emprunteurs puissant beneficier,  comma  c 1est deja 
le cas  dans  certaines re·gions,  de  conditions plus favorables,.  Lee 
statute de  la Banque  parmettent  aux Etats membres  ou  a  des  instan~. 
cas  tieroes d 1accorder  des  bonifications d 1inter3t.  Le  Parlement 
european a  suggare  ~ue la Commission puisse  jouer ce role d'ins-
tanca tierce, Il oonvient  d 1etudiar quelles peuvent  ~tre las mode-
lites techniques  d 1octroi de  telles bonificationa,  que  oe  soit par 
des  instances regionales,  nationales ou  communautaires. 
b.  Prete  de  la Haute  Autorite de  la C  .. E.C.A. 
Des  problemas  analogues  se posent  an ce  qui  concerne  le  taux 
d'inter~t des pr§ts quo  consent la Haute  Autorite pour.les opera-
tions de  conversion, et las risques do  change  que  doivent  assumer 
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Lea  problemas  quo  pose  la  c~ord'ination des prots  de  la 
Haute Autori  te et des  autras organismoa  communautaires  devront 
8tre studies dans la perspective de  la fusion  des  Communautes. 
La Haute Autorite, afin de  oonduiro  cas  operations  de  re-
conversion en plaine  connaisaance  des  implications  ~u
1 olles 
oomportent  dans  des  aoctours  autres  ~uo oeux relevant de sa 
competence,  s 1assure par la consultation au sein d 1un Groupe  de 
travail commun,  auquol participant la Commission et la B.E. I., 
qu1il n 1y' a pas  d 1objaotions a ce quielle facilite par 1 1oo-
troi de  see credits la creation d 1une nouvelle .activite economi-
I!,UGo 
.c.  Fonds  european  d 1orientation at da garantio agricola 
:.' 
. La  ~action. "o~~ontat.ion  11  du  Fonds  europe~n d 1 orion  tat  ion 
ot~d~ g~antie agricol~ pormet ala Communaute  de  disposer d 1un 
·- ·- .  '•  .  : 
)Ilpya_n_,  d~a:ot~on pr~oieux. pour  1 1 a.ssainissement ·dae  structures 
a.gricolos,  qui est un  a~~pc~-- .impo~t~~ de la poli  t i._ue  r~gionale. 
·  ·.  ··  ·.  ~
1 .8flopi;ion  d
1 1,1J;l,~,  p~:m~13pti?n d 1ensombl(3  de  la politi!!UG re-. 
. .  _  ·gi,onalo. dans  la. CoJI!I:IIunau'!;e ,. _at  1 1 ooc.amen  au niveau· communautaire 
•  • '  :  •  •• J  !  ~ 
_des  pragraDliiiElS  regiona~. sant neqassairos 
,•·' r  . '"  ~·  '  :  '  i.  :  -' •  •  •  : 
pour  l 1elaboration des  progratllll}a-8.  comm~au;taires,pr~vus pa.r 
l 1articlo  16  du  r~glement 17,  qui doivent determiner lea ac-
tions (at event.uelloment _lee.  oombinaiea!lB  d 1 actions neoossairos 
pour una  meilleura effica;ite)  a.insi  q~e las' zones  au  devra 
sc porter  1 1effort principal. 
pour l'app],ioation  judicieuS:e  de 1'1article .15.du  m&me  reglo-
ment,  qui prevoit uno·  .. prior:Lt.e pour  J,es  projats  s'~nseJ.·ci.i.-.-:. 
. _._dans. up._  ~nf1el!lblc  d~.  masqres visan.t a  envourager lo devaloppe-
. .  .  .  ~  .  '  . .  .  :  ~  ,. . .  . ' ..  ·.  ...... . .  w.  ·:  .  _.  .  '  .. 
man:t .. harmo~iew.c de  l~economie,genera~o de  la. region. 
d.  Fonda  social 
.  Le  ch8mage  ou lo aous-emplol'' etant las; conditions premieres 
.•l' ..  .  .  .  .  :. 
des  interventions  du  Fonds,  celui-ci est· amene  a  contribuer au 
fina.nccmont  d 1operations  de  reeducation at  de  reinstallation 
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iont las resul  tats' eta.nt  donne  le caractere generalamont  localise 
du  ohomage  et du  sous-emploi,  renoontrent souvont  los objectifs 
d 1une politique regionalo.  Las  affets des  interventions du  Fonds 
ont  sans  nul doute axerce una  oortaine  in£luence oar la perspec-
tive  d 1un concours  automatiquo  du Fonds  aux  depenses  donne  una 
impulsion non negligeable aux  masuros prises on  vue  d 1uno  utili- • 
sation plus rationnelle de  la main-d'oeuvre disponible  dans  los 
regions  ooncornees. 
Cependant,  1 1initiativo en co  domaine  etant reservee aux 
Etats membres,  il a  ate malaise  jusqu1ici pour la Oommission  de 
donner  aux  interventions  du  Fonds  uno  orientation precise qui  - i 
soit diraotement  axeo  sur los objootifs de  l'actio~ qu 1olle sou-
haiterait manor. 
Dans  le cadre de  1 1elargissoment des  oompetences  du  Fonds 
social, la Commission  a  presente  au Conseil un certain nombre  de 
propositions dont  los plus  importantes visent a doter le Fonds 
de  mo¥ens  d 1interventions plus directs  dans  le  do~aino du  devo-
loppoment  regional.  Elles visent  :l 
a faire participer le Fonds  au finanoement  de  la construction, 
de  1 1agrandissoment et de  l 1equipemont  des  centres  de .forma-
tion professionnelle dans  los  regions  depourvues  des  structures 
neoessairee  on ce domaino J 
a stimular las programmes  de  reeducation et la construction de 
centres par una  procedure  d 1 inter~ontion plus active  :  le Fonds 
pourrait intarvcnir,  aous  la forma  d 1octroi d 1avances  aux Etats 
membros  et aux  organismcs  de  droit public,  des le' debut  des 
programmes  do  reeducation profossionnolla, at pour la construc-
tion ou  l'amenagoment  do  centres  dans  certaines regions; 
en matiere  de  reconversion, a fa. ire participor lo Fonds . au 
maintien du  salaire des  travaillaurs qui,ayant perdu leur 
emploi par suite de  la fermature  de  l'antrepriso dana  une  re-
gion,  souffrant ou  monacee  de  chomaga,  seraient reemployes 
par una  nouvelle  antreprise s 1installant dans la meme  region; 
•• •  j ••• - a etendrc  le benefice  des  interventions du  Fonds a oertainGa 
categories  de  travailleurs salaries en  sous-emploi a condi-
tion que  ces travailleurs soient depourvus  de  toute  qualifica-
tion professionnelle'  ou  tenus  a.  une  readap,tation profession-
nella par suite de  !'evolution des  techniques  de  production. 
Cette disposition devrait etre un stimulant  ~our 1 1implanta-
tion  d 1activites nouvelles  dans  lee :r;-egions  de  developpement 
ou  dans  lee  regions a structure vieilliet 
'•  .,r 
a~in, a finanoer  des  logements  sociaux  destines aux  travail-
leurs  qui se deplacent,  so it 8.  1 1 interieur. d  1un ~tat, so it 
d 'un Etat membra  ver~ un. aut:re,  proposi.tion qui peut facili-
ter !'implantation d 1activites nouvelles  dans  lea regions  oon-
cernees. 
a.  Credits  d'etude des  Communautes. ·. 
La  Commission  d:i:s!'o'~e  de. oredi  t's  d I etude qui lu.i' ont permis 
d'entreprendre un  certain nombre  d'experi'ences pilotes  :  ~tude 
en vue  de  la promotion d 1un p()le  de  :cieveloppement  en Italie du 
Sud,  etude  de  la crea~ion d 'un rese.au,.de  points  centrau.x  dans 
1  1.Eifel-HunsrUok et q.ans  la parti~ :elst  de .. la. Baviere,  coopera-
tion entre le Nord  de  la Lorraine et le .Sud  Lux~mbourg belge. 
~a Haute  Autorite participe a certaines. et~des de  la Pommission  .  ,•  ~  '  .  . 
et r.ealise  de  nombreuses  etudes et des  travaux d 1.assistanoe 
techni~ue dans  les regions  minier~s ot  siderurgiq~os de  la.  Commu-
naute.  Lea  Communautes  peuvent  .. aussi appo:r:tar  leur ooncours  teoh-
ni~ue a l 1elaboration de  certains programmes  regionaux. 
III. R,ROBLEMEJU' ORGANISATION 
La politiquc regionala est 1 1un des  domaines  couverts par la 
::decision du  15  ~y:r.il  196.4  d~. Oonseil sur la politique economique 
, ·:·a  moyen  terme.  Uno  d,es  ·Par~ies essentielles du  programme  do  poli-
tittue  ~oonomique a,  moyen  ~arme, dont  le Consoil  a  decide l'elabora-
.tion,  sera  consacre~ a~  P.:t:oblemes  regionaux de  la Oommunaute.  Lee 
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procedures  de  consultation du  Parlement  european et du  Oomite 
Economique  et Social, at d 1approbation par le Oonseil,  seront  done 
automatiquement  appliquees pour cotta partio du  programm~ de  poli-
tique  economique  a  moyen  terme. 
Il est par ailleurs opportun que  le groupe  des  hauts fonction-
naires responsablos  dans  las Etats membres  de  la politique regionale 
continue de  se reunir a Bruxelles, pour contribuer a ooordonner lee 
politiques regionales  des Etats membres. 
0 1ost  au sein do  oe  groupe  que  les  eohanges  de vues  sur  los pro-
grammes  de  certaines regions pourront se  derouler avoo  ie plus  d 1of-
ficacite  lora de  1 1examen  des  programmes  d 1une  region,  las repre-
sentants de  celle-ci y  seront associes. 
Des  repr~sentants de  la Haute Autorite oontinueront,  comma  par 
le passe,  a  ~tre invites aux  reunions  de  ce  groupe,  notamment  pour 
assurer,  dans  lea regions minieres at siderurgiques,  l'unite d'ac-
tion necessaire des  Communautes.  Des  delegues  de  la B  .E. I. y · seront 
egalement  associes. 
Dans  le domaine  de  la politique regionale, il est particuliere-
m:ent  utile que  la Commission  puisse recueillir 1 1avis  des  porsonna-
lites qui,  dans  les Etats membres,  dans  las regions  at dans  los col-
lectivites locales,  jouent un r8le actif an matiere  de  developpement 
regional.  Lea  contacts pris avec  eUx,  soit a 1 1occasion  de  la Confe-
rence  sur las  economies  regionales, soit au sein des  groupes  de  tra-
vail, seront maintenus.  La  Commission reunira periodiquement  cer-
taines personnalites qualifieos,  notamment  callas  qui ont participe 
aux  groupes  do  travail, pour recueillir leurs  avis  sur la politique 
a suivre dans  la Oommunaute. 
Lc  Parlement a  propose d'elargir ot d 1approfondir·les contacts 
antra  los ropresantants  des  organismes  locaux des Etats membres  ot 
les oxecutifs  des  Communautea  curopeennaa.  La  Commission  a  deja des 
contacts reguliers  avec  les represontants des  collecti~tea looalos 
ot  a  recucilli leur avis  sur las rapports  des  groupes  d 1experts. 
Soucieuse  d 1associor a  ses  travaux  lea porsonnalites qui,  au niveau 
local et regional,  jouent un role  determinant pour  le  developpemont 
regional,  olle est disposee a etudier, avec lea Etats membres,  una 
'procedure pormettant a cas  contacts  de  s'operer avec  le maximum 
d 1 efficaci  te. 
•  e./  !I La  Parlemant  european a  suggere la creation d 1un centre  d 1infor-
mation et de  documentation sur las problemas regionaux  dans la Commu-
naute.  Certaines publications existent deja, faisant part des  expe-
riences rooueillias par la bommission  (Conference sur les economies 
regionales,  rapports  des  groupaa  d 1axperts nationaux)  et par.la Haute 
Autorite  (oahiors  do  reconversion industrielle, collection d1eoonomie 
et politique regionala),  La  Commission,  bien  ~ue sea  services speoi&-
lises aiant des  moyens  limites,  est disposes a devalopper,  notamment 
par 11extonsion de ses publications,  lee  echanges  d1informationa at 
de  documentation,  at a repondre,  dans  la mesure  du  possible,  aux  de-
mandas  de  ronseignemonts  qu 1elle recovra. 
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CONCLUSIONS 
.-:-r·~;. 
'  La realisation des  ppjectifs regionaux  ~u Tra~~e de  Rome  rend ne9es-
_.  ,- ..  _  .  ' ..  ·: ..  ;·:  :  "' 
saire uno  action conoertea  des  ~u~orit~aragiQna.:l,es,  n.~1;ipnales·et euro- .  .  . . '  '  .  ~  '  . .  .  .  .  . 
peennes,  oompranant  non  seulament  des  actions a objectifs  specifiquem~nt 
regiona.ux,  ma.is  Una  ·oriorita.tion cia  r'erise~'ble de la politi\ue.  economi~ue 
.  .  .  .  . 
generala'eri fonotion des ·exigonoes  du'd.aveloppement  harmonieUx.  des re-
La.  mise  en oeuvre  d'une politique regionale  efficaQo  dana  la Commu-
naute oxige  notamment  1 
•.' 
des :actions  ..  des Etats membras,  au:  sujet ·de.squelles .di1tersea:  conelu-
s ions  peuve~ .atre t,ir&.es  da la.. preaente· oorrinn.lhioat iori.-
- des  initiatives de  la Commission,  qui font.l'objet d 1un programme  d·1a.c-
tion, .(l9ml'()rt~t; no.t~ammen.t una. a;pplioation des  dl£f~e1tions  ·  . .,j 
du  T~~ite en.  fon~t.io:r;:t tl9s. 'EI:Xigenoee:  de· la.  p'oll  tiqua  r.eg1onalEH  · 
la mise' •eti  oeuvre 'd'e  }lroc&dur'es  a.s'surant' 't::Uie'  c~op~rat'ion offic~e des 
au  tori  te·s :regionales',. naticinalee'. et~  o'61'niili.inaut'ai~es  ~  ' 
c  •· ••  ~  •  - • 
I.  CONCLUSIONS.  A METTRE.  ;ljlN.  PEJUm. l'AR: LlilS  ETATS: ~RES  . : 
~-- •..  :·  _-r  -~~~--~ 
... D~v'!rl'!les ..  oonclusj,9ns pouven;t: 3tro tirees d• l&··~:P6&9rtte:.-e~cation, 
qui  devrai~n~ ,atre .mises: .. en. oeuvre .pa.r,:las· Etata rnemb:t-as 'en we de  pro-
mouvoir un, develop_pement ·eoonqm;tque .at;.sooial: 'quilibre clas  ·regiorui 
qui  las o'?ns.tituE!nt.  EUl~s  ·-f~:rQnt,J.'objat:de  ~oommandatione de la Com-
mission aux  Eta.ts  membra~ en vertu  d~ l  'a.r~j,.ol~  ... 155  du  Tra,i te, .. qu.i •  pour~ 
ront porl·e~; sui  le~ .poiD:ts  su:i~~t~:  ~.  .·.'  .  . . .  ... '.•..  ·.  .  .  •.  .. .  . . 
'  o  I,  •  I  '  '  '  '  •  o  '  '  '  '.",  :  '  ~  '.  •'  0  ~·  :  0 !  '  ''~  •  I  '  '.'  :•  j  ,w:  'o  '  0  ~ 
1.  Il ?onvien"!;  de  mott~e ~.n qeuvre.;  ¢l$ons·ob:aqu&<:J:'egi6tLcon.Stttua.n:t  iin': 
. ensembl,e  soc_io-aconomiq_u'(i).  oo.herEm:t·,-~une  ~po.lltique·.  app:dopriea  pour  · 
a.s_surer. ·up  d,eveloppe.ment  ·~ ~oonom:i,qt4e . divers ifie  ..  at' f·avoriSer  las spe-
oia.l;i!3a.t,i~ns  d~s  des.  a.ct~v.i.tee· .susoeptibles -de ·suppdrto·r la c<:m..,;. 
ourrQnc.~  •. ,  , 
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2- Pour  atteindra oe  resultat,  des  etudes  ~oonomiques at eooialos 
··i-.  _ .•.  \.;_~j:i.<:Ja,  conrpo't'tant  nota.mment·  ·des  estimations previsionnal-
las  de  ~a population at de  l'emploi par region,  aont neceesaires. 
Il convient,  ~ cat effet, de  developper las efforts entrepris 
pour  ameliorer lea statistiques regionales. 
3.  L'elaboration, pour le plus grand nombre  possible  de  regions de  la 
Communaute,  de  programmes  d1orientation,  integres  dans  ia politique 
generala  des Etats membres  et, qua.nd  ella sera definie,  d.a.ns  la po-· 
litique eoonomique  a moyen  torme  de  la Communauta,  apportera uno 
importante contribution a la realisation des  objeotifs  du Traite. 
Des  programmes  pluxiannuels d'investissaments publics sont particu-
lierement neoessaires pour  assurer la rationalisation et la coordi-
nation des  i~terventions des  autorites nationales,  regionales et 
lo·oales. 
4.  Tous  las milieux  intereases et·les collectivites locales doivent 
participer activament a 1 1 elaboration· et a la mise  an oeuvre de  la 
politique de  chaque  region,  oar si des  programmes  sont neoassairas, 
ila ne  sont  jamais suffisants.  La  developpemant, d'una  re~~on sup-
pose un effort interne d 1adaptation et de  creation. 
5•  Dans  las regions,  ou parties de  regipns,  o:U  des  problema:s  d1una 
aouite partiouliere se posent,  las programmes  d 1orientation, assu-
rant la ooord~ation aeoessaire  des  interventions  des  pouvoirs pu-
blics, doivcmt 6tre  completes par des  programmes  d' action.  L1 em-
ploi coordonne  at  concert.&  dans  certains centres  des  moyans  dont 
disposant las pouvoirs publics est partioulierement offica.oe. 
' 
6.  Dans  las  grandee  ragiass peripheriques de  la Oommunaute,  qui sont 
eloignaes  des  grands  contras  industrials at qui sont  oaracterisees 
par la predominanoe·d1activites 98l'icoles, il  convlent de  promou-
voir la creation de  "poles do  developpoment", ·  groupa.nt  un ensemble 
coherent  d 1 entreprises  ind.ustrialla·s at d 1 activi  tea  do  services et 
dieposant  des  infrastructures neoessaires, 'de  aorta  qu 1 ils puis-
sant sa  devalopper,  apres  des  interventions initiales, p~ lo  jou 
du  marohe.  L'existance de  tels poles,  suffisammont  complete at dy-
namiquas,  soutiendra lo  developpemont de  centres  seoondairoe.  Uno 
p·olitique  active  d  1 asaainissement  des  structures a.gricolcs  doit 
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Gt:ro  mise  en oeu.vra •.  · 
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7. ·Dans ·las  zones ino:fus'  eloigne€}s·'des  gi'ands  oont:res  indust;iols exis-
t·ants, il convient· ae  :f'li.ito:riser ;ti.rie  'meilloure repartition  ge~graphi-
·que  de l'aotivite ·aoonoiniqua  en  faoilit.~t i~ ·.deva1oppamen~ de  can-
.• ,  f  '  •  .  •.  •  '·  :  ., ..  '  :  .  #;.  ":  {.  .  . '  . 
tres seoondaires ·dotes des  inf:rast·ructures  necessaires. 
8.  Dans  las  zones  d'anoienne  industrialisation, ii oonvient non seule-
ment.  de·. favo:riso-r  ft" implantation d I indU:s'trio  Ef nohvolles' mais  d.e 
r-9no\l'or · en' profondeilr los  struct~rea  ecoh~mi'q,~a~ ,  n:~t-~"nt par  ~n 
effort do  reeducation profeasionnelie ot  de.  reatructuration urbaine. 
9 ... tea · prog:t>a.mmes  des· regions' ei  tuee$  a.ux  fi.ontietee ·communes  .des 
,· 
Etata mombres ,. 'dont  le  devoloppom~nt a: parfois  et~ fro  in~ ~~ l·, axis- ..  '  . 
tonoo  do  frontie:&os 'eo6riom:iques:;  d:6ivant 3tre ·ooiifrontes at O.oordon-
nes. 
Les··:·a·irrie~l·i:~a·:~riif regf~ns·:··~It~~~'ri:  ~n  .. b-~;dure ·a:e  'i~ )50ne  aovie-
-~- -~~~'''• _. '- ,. ··- .... 
ti~uo exigent uno  attention et des  mesures particulieres pour contri-
buo.r  8,  rei:JQ:Ud;re  Jeu:t"S  prpb~eme~. JI"JiSCifique:s 0.  ...  .' 
"10 •.  La, ·prforite do it etre';dobilee  a:  la  l:'~~li:sati~n des  infrastructu:t:es, 
pour offrir aux  entrepriaas qui a'installent d.ans  l~s zonas  moine 
.de-ye~oppee~  def!J:. inf~afl.~:f..UOtUI'!3S~ ef!UiVal.en:tas:· a.  'oclles' -ddnt· beriefil.o' 
11.  Loa.  infrastr~cturas.  \tt! il. oo,nyient-: de  d-9v.oloppe.r.  ni'! ··comportent· pas 
sa"+l~men~  1 1 in~.rastruotu.r~  .. eoonomique .  p.:roprement. dite {zones  c 'indus-
tr  ;tollos,  voio.a  de  commW').i.Ga.ti.on,,  l;llOjTGns  dtt-:tlranamiasi·on) ,  mais 
. al.lBSi _lee  Jl1~YE)-nS  ~~  .f'o:rm~t;i.Qn  (.el.lsei.gneman;t .general· at  formation 
pro:fess.ionnella) ._at .l'.equip!'lmant  socio-oulturel (habitat,  eQ.uipe- .  ·•  :  .  '  .  '.·.  '  .  . 
manta -,B!¥lit~;i.~e~,  Ol,l~  tlll;'~ls, et  ·de loisirs). 
12.  La realisation :des 'infraatrucitu::rioe: ~t -l 1 66't~ot'd~s aides  :f'iriancieres 
,.,  '  :·.··- _,  ·. 
doivent etre orientes do  fagon a f'avorisor le devoloppemcnt  dans  la 
O<;J~U~~t;tt~. du 'J:'eSe,a.l,l ·dEL llp8.1~.s'~· .~t de '
11centra·a  seoon<tairea'!l  dont' 
il  .a.  eta  .. q,uestion .Plus ;ha1,1t.  :tta;  re{t·liaatton· ·de  certains gralids  axes 
europeans  de  transport, reli!¥lt  le>s  regi017;S  l?eriph~,riqUGS  Btu;IC  :Z::,9; 
'gidns; ccritra:les  d~  1~ c~~~a~·te'  r~;et' :un~ impor,tanqe  partiouliere. 
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13.  Los  aides financieres,  ayant pour objet de  faciliter 1 1adaptation 
do  la structure des  regions de  la Communaute  aux  nouvelles  exigon-
ces  economiques  at techniques,  doivont  ~tre con9ues  comma  des ai-
des  do  demarrage 1  at favoriser  1 1implantation d 1entreprises saines 
at capables  de  supporter durablemant  la concurrence. 
14.  Il oonvient  de  veiller a co  que  los  systemes  fiscaux et las modes 
do  tarification des  services publics ne  favorisent pas  indiracte-
mant  1~ concentration geographique  des  aotivites. 
15.  Los  Etats membres  devraient faciliter 1 1acces de  leur marche  finan-
cier aux  emissions  de  la Banquo  Europeonnc  d 1Investissement pour 
permottra un  developpoment  de  ses  interventions regionales. 
II.  PROGRAMME  D1ACTION  DE  LA  COMMISSION  EN  MATIERE  DE  POLITIQ,UE 
REGION  ALE 
Afin do  contribuar a la realil!ation des  objectifs regionaux  du 
Traite do  Rome,  la Commission  a  !'intention de  prendre les disposi-
tions suivantos  1 
1.  pour facili  tar 1 1 etablissement  de·  programmes  regionaux_  coherents 
pour las regions de  la Communau~e, la Commission  I 
a.  poursuivra,  an collaboration avec los exports  des Etats membras, 
l•a 8tudes  entreprisos sur lea methodes a suivre  po~r $laborer 
cas  programmes.  Ella ostime  que  1 1adoption de  modelos  adaptes 
aux  differents  types  de  regions)  permettrait uno  politique re-
gionale plus efficaoe et proposera des  prooedurqs  approprieos 
pour !'elaboration de  cas modeles.  Ella continuera a  aF~~rtar 
un  concours  technique a  1 1 elabor~tion de  certains programmes 
regionaux~ 
b.  poursuivra 1 1etude  de  l 1evolution economique  des  grandee  re-
gions  de  la Communaute  depuis la creation du  marche  commun. 
o.  mattra a la disposition des  representants  des Etats membres  et 
des  animateurs regionaux las conclusions  des  etudes qutelle a 
cntreprises dans  certaines regions sur la methode  des  "poles· 
, _de  d,eveloppement 11  et des  "points centraux11 • 
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d.  entr.eprendr~, :a.vec: ·le  cohooura·: d-i eiperts, ·  une  etud€  ar?r-:::.fx--
die  des .co\its  supplementairea··lies a 1'  exces.  ~~ concent;ation  • 
...  ~·· 
2.  Pour mioux  ~enir.  9onwte  des  incidonces  de· 1 1 integration·  etil:'opean-
ne  sur 1'  ~conomie. da.s .differentes regions., .at pour  miewt  a.ppr&-
.  .  .  '  .  ',•'  .  .  . 
cier dans  quello mesure  las _orga.nismes  financiers  communautairoe 
(B.E.I, F.E.O.G.A.,.  F.~nds_Social, moyens  financiers  de  la. Haute 
. Au tori  te)  pauv=ent  a.pporter leur concours a la. rea.l  iBat:ton  des  pl.·o-· 
grammes  regiona.ux·,  la Commlssion  es~ime n~cessairo. quo  lea .:program-
mes  de  certaines regions  fassent  l 1objet  d 1 eo~anges  ~e vues au 
niveau oommuna.utaire,  au sein du  groupe  qui reunit lea hauts  fono-
tionnairas responsablea  dans  lea Etats  ~embres.de la. politi~uo r&-
.  .  . . 
gionala.  Des  representaxits  des regions  interess~es et  de  la B.E.I. 
s~ront associes a cas  echanges  da  vues~ 
Ceux-oi  porter~nt en priorite .su:r  l'evolu:tioh··aconoodiitue  at 
aociale at les programmes  envisages pour lee grandee regions peri-
pheriquos  de  la  C~mmunaute,  BUl,'  lea  p:~;ogrammes des  regions situ'ees 
a.uX  f~~ntf~ras ~~~~as d~s p~s d~ la Co~naute dont.las perspeo-
.  •  .  .  .,  r:  ,:  .  ~  . 
tives ··ae  d~veloppement  'doivent.e1;r~ etudiees .cqnj.!')intement,  sur 
·las ·r6~toris  · i~i.£;oph~-~--~d~  1~- zo~a  .·  sovl~~·i'lile. et,  Q'LU'  aertainaa 
"  '  .  .-.  . :  .  .  . :  . ..  . .  .  :·.  .  '··  . .  .  . 
·r·egions  d'  a.noiorme  :L"ldustrialisation. 
3.  La.  Commission  us~rl\., 4e~· po.uVroir.a·  .. qua lui dortnen-t ·1Eis  art::i.ole~; 
92  et  s~iva:n.ts  ..  du:. Traite .v:ie:-8.-vis· des  aides. que: las  pouvoi~~ 
publics. delivre.nt  9.!1:  ·faveur. de  1 1expansl.on  eoonond.qua' reg'iona.la 
et  c-~~.  -~~o.  ~-~~tiel~. 89  lu:L.  aoeorde  on' ma.tiei-a·  do· priX.  ot: d.~ 
conditio~ d$).  transpo~:t.~  l?<;:>ur  &tre .en mesure  de  coordonner. on 
ce  do~a.ine la. po;J.:l.tique:des  Eta.ts.inE!mbros,  ella  entend~uivre 
1 1 applioati~~ ~~o  l'o.n,.f~i:l;  d;~$'xeginies·ga:ri~raui d!aide  s~i6n·  .  '  .  ~.:  .  .  . . .  .  .  '  .  ' 
uno  procedure  i!U' ello  a.  proposee par ail  leurs  a.ux  Gouvc!'namonts. 
Oat to  aotio.n pa.rmettr.a.. de .degage~·  •prpgress-ivenient uhe  ju:rispru-
•  ••  t"'  .  . ' .•  ~  •  .  :  • • .•  '  1  •  •  •  •  •  •  •  •  •  '.  ,·  ~  ••  '  •  • • 
dance  S  I inspira.nt  des. prin.cJ~pos.: de.:,la pol'ftiqUG ·economitUe  regio-
. nale'  oonformo.~ a 1'  :in.terot 'Qommunauta:iro,  notammont. au regard 
d~ la ~re-~t~on do.,  ,;;·in~s  d~  d~veloppemont" et  d:6e  11 co·ntr'~a·· ·  · 
soconda.;ires"'  jurisprudence qui eclairera la ma.niere  dont  las 
Etats dovraient mottro  en oeuvre  los regimes  d 1aides  en vigueur  • 
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4.  La  coordination des  politiquos de  structure agricola, suivant 
l~s procedures  arretees par lo Consoil,  contribuera a realisar 
les objoctifs  de  la politique regionalo.  En  co  qui concerne  le 
Fonds  European d 10rientation et do  Garantie Agricola, la prio-
rite sera donneo,  conformement ala decision du  Conseil,  aux 
pro jets s'  inacrivant dans  un  ensemble  de  mesures  coher.ontes 
tendant a favoriser le devaloppemant regional. 
La  Commission  proposo~a en  1965  loa programmes  communau-
tairos d'orientation agricola prevue par lo reglemont  17/64  du 
Consoil. Ella aura! proposer des  "zones  d 1effort principal11 
pour  les depenses  d'orientation du F.E.O.G.A.  Il oat  prevu 4e· 
regionaliser  l~s actions  de  politiqua sociale dans  le domaine 
agricola. Enfin la Commission  envisage  de  proposer doe' ttplans 
communautaires  d 1a.melioration du  niveau  de  vie do  la popula-
tion agricole11 • 
5·  Dans  le cadre  de  la ~~oidination des  investissaments dtinfra-
structuro des  transports, una  attention partiouliere  so~a con-
sacreo a !'amelioration des  voios  do  communication reliant los 
p8les  do  developpemont  aux  regions centrales de  la Communaute. 
6.  La  Commission  estime  souhaitablo  que  l'un des objoctifs  de  la 
politique enorg6tique  communc.~n voie d'elaboration soit de 
laissor los regions peripheriques  de  la Oommunaute  beneficier 
davantaga  des  chances  que  las nouvelles possibilites d 1appro-
visionncment  on  encrgie a des prix  av~tagcux offrant pour 
leur developpcmcnt.  Cotto politiqua commune  doit  ~ussi.tanir 
c.ompte  des  imperatifs  sociaux dans  les regions  charbonnieres. 
7.  La  Commission  fera des  propositions pour  que  la politi~ue com-
mune  de  formation professionnel:ie ~:Permette un meilleur emploi 
de  la main-d'oeuvre  encore mal  employeo  dans  oertainos ·regions 
de  la Communaute. 
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8.  La Commission  etudiera aveo  las representante de.la Banque 
Euroi!eerme  d 1InvestiE!Sement,  en liaison avec las experts  des 
Etats mombres,  las  mod~lites techniques d'octroi do  bonifio&-
tions d 1 interet qui parmattraient -una  extonsion de  11 action de 
la B.E.I., notamment  dan~ le  domaine  des  infrastructures. 
9.  En oa  qui concerne le Fonds  social, la Commission  a  fait au 
Conseil  diverses propositions pour:developpar lea possibilites 
d 1intorvention  du Fonds,  notamment  en fonction  des  problemas re-
gionaux,  surtout  en  ce  qui conoerne la conversion et la reeduc&-
tion profossionnellas. 
10.  La  Commission rantorcara. la coordination des  interventions des 
organismes financiers  o.ommunautaires  dans  las regions.  L 1octroi 
d'uno priorite aux  projots figura.nt  dans  des  programmes  regio-
naux faoilitora una  telle coordination. 
III. PROBLEMES  D  'ORGANISATION 
P.our  permett;r:-o ·una· action. concertea des  autoritt3s  nation,.ales 
at region.ales  d1une part, ·des  ·instituti~ns europE3enna_s  da  ~I autre' 
des procedures  de. cooparati·on eff'icaoa  iia-vTaiont  done  gtre.  mi~as 
on place. 
1.  L_a  P,O,li  t.iq~Je  regtona;lo .  ser·a· Uhei  de~ partie's  ~·~sentialies du  premier 
progr~e <le  politiq~e:·eob:nofuique;:a. in~yen·  t'a:r~e  de  ia Coiilll!Unaute. 
Lo  Conse:p  sera .done  mneru§:  a· sa proncincer  .·  suiv~t 1~ proc'edure pre-
vu,e par s$, decision du  15 ·avril 1964/  apr~s  ~vis du  P~l~mant Euro-
pean et du  Comite Econortiiqtu). et 'Soc'::Lai,  sur'  l~'s. co~ol~s·i~~s de  ca-
raotere  regi~.nal du,  premia~ p~ogr.amm~  .. de polit'iqua :economiqu~· a-
· mo1en termo, ,qui  ~o"}vr~ra lf!.  pe:r;.:l,.oda-19:66-1970;:  ·.' 
2.  Pour  contribuor a coordonner·lea···pcilitiqU:e~  r~gion~ias, ·lc groupe 
do  haute fonctionnaires responsables  dans  las Etats membras  de la 
politique regionale  oontinuera do  sa reunir.  Des  representants  de 
la Haute Autorite de la C.E."C.~A.·"ct"'cfe la Banque  Europeanna d'In-
vcstissemont seront invites a sas  reunions. 
.  .. ; ... 48  -
Ce  groupo  aura notamment  pour tache  1 
d'effectuer las travaux preparatoires qua  le  Comite  de politi-
que  economique  a moyen  terme  pourra lui demander  pour  elaborar 
la.  part~  ··du  .  programma  de  politique economique  a moyen  terme 
consacre a la politiquo regionale. 
de  suivre !'evolution economique  des  differentes  regions de 
la Communaute,  pour examiner las consequences  de  la realisa-
tion du  marche  commun  et las incidences regionales des poli-
tiques  communes. 
de  servir de  cadre  aux  consultations sur las mesures  de  politi-
que  regionala envisageos par los autorites des  Etats membres, 
et de  formuler  des  suggestions pour coordonner  las politiques 
suivies. 
de  proceder  aux  echanges  de  vues  sur  les programmes  de  cer-
taines  ~agions, envisages  au point II (2)  des  conclusions  du 
present document. 
3·  La  Commission reunira periodiquament  des porsonnalites quali-
fiees  en matiere  do  politique regionale,  notamment  callas qui 
ont participe aux  grou/Js de  travail, pour recueillir leur 
avis  sur la politiqua a suivre  dans  la Communauta. 
4.  La  Commission,  souciauso  d1associer a sea travaux las personna-
lites qui,  aux  niveaux local at regional,  jouent un  role deter-
minant  dans le developpement regional, est disposee a etudier 
avec  las Etats membres  una  procedure permettant a cas contacts 
de  s 1operer  avec  le maximum  d 1efficacite. 
5·  La  Commission  facilitera~ dans  la mesure  bu  sea moyan9  la parmet-
tront,  les  echanges  d 1informations at de .documcmtation sur la 
politiquo regionale  dans  la C.E.E. OOMMUNA.UTE  lllCON.OMIQUE 
EUROPEENNE 
Commies ion  --
LA  POLITIQ~~ REGION~~ 
rAl.~S  LA  COMMONAUTE  3CONOMIQU".U:  ::roROP::i:MWE 
Preoie~• communication 
de  la Commission  au  Conseil 
Annexes 
.. 
Oonelusior.~s  de!=! :groupes  de  travail sur  t 
Les  objeotifs  e+,  methodes  de  la politiqu~ regionaJe  dane  la 
Commun3.ut1  e,tropeer..ne. 
L'  adeptEtion dee  regions d 1 encienne  industrialisation. 
Les  moyens  de  la politique regionale  dans  les Eta.ts membres 
de  la :J.:?..E. COMM-mr.A.UTE  ~CONOMIQUE 
EUROPEllNNE 
COMMISSION 
Groupe  N°  1  charge d'axaminer lea problemas des regions a developper 
OBJECTIFS  ET  METHODES  DE  LA  POLITIQUE  BEGIONALE 
DANS  LA  COMMUNAUTE  lliUROPEENNE 
CONCLUSIONS - :l.-
A.  Resu~e dti  rapport 
1.  Los  regions  de  la Oommunaute  sont tres inega.J.ement. ~eveloppees : 
entre laB  pl\le pa,Uvree  et las pius actives, l'  eoa.rt  du  produi  t  regio-
nal brut Pal"  ha.bi tan  t  eat de  1 1 ord:H  du simple au triple. 
2.  Certaines  tensions  aont neoe$eaires au progres  eoonom1que,  mais 
des  d~sequil~bres aussi  gra.vea:pesent sur le bilan  eeon~mique global 
de  la Communaut e. 
Dans  une  economie  an  etat de  plain omploi,  l 1integration dans 
le circuit eoonomique  moderne  de  la  main~'oeuvre mal  employee  des 
regions moins  developpeea'  ainsi  que la reduction des  oonta  socia.ux 
des  trop grandee  agglomerations,  peuvent  apporter una  contribution 
non negligeable a la croissa.noe  eoonomique  generale. 
3.  L'objeotif de  la politique regionala est.dono de  donner,  aux 
hommes  de  toutes  las regions de  la Oommunaute,  la.  possibilite de 
oontribuer plus  efficacement et de  participer A la.  pros~te  de 
1 'ensemble' national d' a.bord,. oommunautaire  ensuite. 
4.  Les  realisations matSrielles  sont eouvent neceesaires, elles 
na  sont· jama.is  suffisantes;  le .developpement  d1une  region ne  peut 
.resulter que  d'un effort interne d'ada.ptation at de  creati.on;  dee 
infrastructUreS  QOnteUSGS  n I appOl'tGn t, rien  a.U  ~SvelOppemant regi.On&l 
.  . 
&USSi  long-tampa  que  la popuJ.a.tion  looal.e n•&  pas  priS  COJ140ianoe 
"de  1' effort a fournir. 
Le  developpement  d 1une  region neoessite que  la croissanoe bar-
m~eu~e-des differentes  ~oti~tes eoonomiquea  ne  soit »~. entravee 
~r  la· .oarenoo  des  infra"~ruoturas comma il  arrive aouvent dans lee 
regiOnS  'insuffis·a.mm~nt  devel0pp~8SJ 'IDaiS  l I e.x.iste.noe  d1in::frastruotureB 
oonvena.bles ne  suffi  t  pas  A elle seule  a.  susoi  tar las di  vera  as 
.. ; .. •  srovitae eoouamiqJ.tes  et 11\1· q;stUU dEr  l~t:t'll.CtUN nt est qu'un 
des  faoteura  de  leur prosperite. 
5·  Pour atudier la contril:)Ution  des differentes  a.ctivi  tee  ejCOno-
6. 
miques,  au developpement  d 1une  region, il oonvient  de  distingucr 
- les activitea motrioes qui  exportent des  biena  ou des  services vera 
lea autres r~ons et oell$s qui  leur sent  etroitement liS.S 
- sous-trai  tante,  entreprises de  servi.qe...  -; ellee apportent  en, 
eohange,  a.  la.  r~gion ou  elles sont impla.ntees'  le flux monetai::··.:, 
qui ani  me  son  economie; 
- les aotivites induites qui travaillent essentiellement pour le 
marohe  de  oonsomma.tion  regional et dont  la prosper~te depend  du 
niveau de vie regional,  que  oelui-oi provienne  du  revenu des 
aotivites matrices et liees,  ou  de  revenue  de  transfert. 
Le  developpement  d'una region depend  d'abord de  oelui  de~ 
aotivites motrioes,  qui  peuvent etre,  suivant le cas  et a des  degree 
divers  : 
- 1
1 agrioultu~e; 
. - certains services a vocation supra.regionale; 
- et,  surtout~,  11industrie. 
L'a.ction regionale doit done  porter sur lee aQtivites matrices 
at liees;  les activites induites  ont une  grande  importance dans le 
developpemont  regional oar elles servant de  relaia pour la diffusion 
de  1 1 acti  vi  te economique,  mai·a  elles ee  developpent  en general 
spontanement,  par le simple  jeu des forces  du  marcb.e,  des qu.'elles 
trouven~ sur place  lea infrastructures qui  leur sent neceesaires. 
1 1 a.grioul ture  joue  un  r8.le  important dans  l~ developpement 
regional c d'une part l'agrioulture de  marche  est une aotiviie motrice 
dent le role est essential dans  lea regions  ~ populati.on  olairsemee. 
Par a.illour$,  aujourd1hui,  1 1objectif est d'ameliorar la producti• 
vite du  travail humain  dans  l'a.grioulture afin que  les agrioulteu.rs 
puissant avoir un  revenu  par tete  oo~pa.rable a celui des  autres 
seoteurs d1activite. 
.  .;  .. 8. 
10. 
-,._ 
(hl.  doi  t  dono  S I attend.re a 08  que'  d.a.ns- be-a.u.OOUp- do.  .r.~ons 
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1
1a.grioulture libere encore une  ll}&in-d1oeuvre important&  au  cours 
des  proohainas  annees. 
Le  tourisme  de va.oa.nces  peut apporter une  contribution au 
develo.p:pemcmt· de  certaines regions,  privilegieoa par leur climat  ou 
leurs si  to  a;  maia  oette acti  vi  te est tree sensibleJ  Ul18  c.erte.ine 
discipline collective de  la part des regions interessees est 
neoessairo pour qu'elle prospere. 
Malgre l 1apport des autres  seoteurs,  !'industria de  transfor-
mation  resto l 1activite motrioe prinoipale dans  lea regions a 
population dense. 
Au  siecle dernier,  lea difficul  tea  de transport et 11 importance 
de  1 1&nergie  dans  lea prix de  revient ont attire 1 1induatrie  meoani-
q1;1.e  sur lea gisements  de  ohWon  ~aupres. de  1 1 industria  side~1,1e. 
Du  fait du progres  teobnique,  notamment  de  1 1 amelioration des 
conditions  d~ transport et de  l'a.ba.issement  rela.tif du prix de 
1 16nergie  et des  matieres  premieres,  cas faoteure  materiels de 
localisation jouent beaucoup  moin~ qu'aupara.vant. 
Oependant  en  ce qui  oonoerne  las industries de  transformation, 
la mouvemont  de  concentration cumulative  continue,  la meoanique 
appelant la meoanique,  la ohimie  appelant la ohimie.  Dans  1 1 tioonomie 
modern a,  los unites de  production  Jaont de plus en plus specie.lis ees; 
elles doivont,  en general,  faire appal a des  entreprises exterieures 
pour lee  t~ohes e.ooessoires,  maintenance at sous-traitanoe de 
produetion.  Las~· etablissemants i,ndustriela qui realisent la tota.lite 
du  cycle de production,  de la matiere premUre  jusqu  I aux  produits 
de  consommation·,  sont maintene.nt  des  exceptions;  la· plupart ne 
re:Presentent que  des  chainona  d1un  tableau d1 ecb.anges  irl.terindustriels 
de plus  en plus  oomplexe. 
• ,j  •• - 5 -
Ges  relations nece.ssitent des.  contacts tres frequents  entre 
fournisseurs  at clients,  non  seulement  sur le plan commercial,  mais 
Q~=~i et  surtout  sur le plan technique. 
Cette  intordependance  etroite des  industries de  transforF.ation 
joue surtout a  l'interieur d'un secteur d'activite coherent,  comma 
l'industrie electronique, l'industrie mecanique  moyenne,  l'industrie 
chimique,  etc  •••  car chaoun de  cos  groupes utilise des  industries de 
service assez differentes de celles requises par las autres groupes. 
Ce  resserrement  dos liens entre les industries do  transformation 
va de  pair avec  un  rolachement  des relations entre les  industrie_g_d.~ 
.tra.nsf-OXlllat.ion  et lea industries de  base,  car,.  ]...es-p~··  d.e  cos 
dernieres etant,  pour  la plupart,  parfaitement  specifies,  lea contacts 
techniques  entre las industries de  transformation et les industries de 
base qui las fournissent,  sont moins  necessaires. 
11.  La  politjqua regionale doit s'adapter ala structure  economiqua  et 
aux  vocations naturollos de  chaque  region.  Il ne  saurait done  etre 
question de definir, d'une maniere rigide,  los methodes a employer 
dans  toutes las  situations possibles;  toutefois, la situation actuelle 
de la plupart des regions de la Communaute  ae  rattache·a un  nombre 
restraint de  typos  fondamentaux,  pour lesquols le groupo  a  recherche 
la politique a suivre,  en  oe  qui concerne  notamment !'industrialisa-
tion. 
12.  La  besoin qu'ont las industries de  transformation d'etre situees 
a  proximite d'un grand centre industrial ou  alle~ pouvent  trouver, a 
la fois lours fournisseurs,  leurs clients, et toutes  l~s activites de 
service adaptees  a.  lour technique,  amene  a  diff€roncier la politiqua 
regionalo  solon qu'il s'agit d'une region qui comporto deja un  ou  plu-
sieurs  grands centres industrials, ouest a proximite do  l'un de  coux-
ci ou  qu 1il s'agit d 1uno  grande region dont  l'economie est restee as-
senti~~~cole. - 6 -
13.  Dana  lea regions  oomporta.nt un ou :pluaj.eure  grands· centres 
industrtels ou situees a faible distance de  1 1un  de  oeux-ai,  le 
O.evelopp·ement  industrial est oondi  tionne :par la d.;vnamisme  'economi.que 
du  ou des' oontres principaux de  la. regiOn. 
»ana  ~es regions  ou  ces  centres sont  si~ues, la politique  econo-
Miqu&  ioit 4o»O  tend~e a la fois at .aintenir ls ~amisme 4$ 088 
p81ea mot0tt1"8,  tout  ~n'  9v;i tant les e:t-a 4e la oonoentret.1em,  . .-t a 
mieux:  repa.rtir l 1 aotivi te  eoonomique  an  ~evaloppa.nt des  oen'irea 
seoond.aii:-ea,  l'lQtaiDment  pour absorber 14 ma.1,.n.od•oeuvre  d~gagee par 
lta.gricultU%'41. 
Da:ns  lee. regions  «;J.Ui  no  oomportent  a.Uotm  de  o$1!1  oentres  mais  qui 
a.ont  suffisamment proq.hes  de  l'un d•eux,  l•objeoti£' p:rinoi.pal.  de  la 
politique regionale  ~eviant oe  developpement  ha.rmonieux  de  centres 
industrials  aeoond~res oonjugue avec !'amelioration des  structures 
agri.ooles  .. 
14.  Dans  lea  gra.ndes. "regions  ll.  a.otivi.te agrioole dominaq.te  at A 
population donsefi  qui ne sont pas si  tuees  ~ p~  te !i'un grand 
centre industrial,  le premier objeotit de  la politique regionale doit 
~tre de  oonstitu~r le  plus rapidement possible un  tel p8le de develop-
pementJ il oonvient,  tant qu'un tel oantre n'existe pas,  d 1evi.ter de 
di~perser les efforts des pouvoirs publics.  L1implantation d'industries 
dans  des centres seoondaires peut apporter une  solution A des problemas 
a~  loca.ux,  m.a1.,,  en l'abaenoe dlun p&le  de d_eveloppeaent  ~ami­
que  dans  la :r6gio:n,  oes inclustries ri.squeut de depmr. Aussi,  de telles 
operations ne eont juatifiees que si elles sont realisees en tonation 
dli  centre principal,  dont elles ne  doi~t  pas .rsta.rdar .la oonetitution 
c~ l• problema d'ensemble ne  pqurra ltre oonsidere  oomme.resolu  que 
du  moment  ou  l 1axistenoe d'un pbie de  developpement prinoipal,  suffisam-
ment  coinplet  at ~que,  permettra,  dans les d.i vera  oen tres  _  seoondai-
r~s.  da  ia.· r~~,'  le  deVeloppeme~t d 1industr1as noi-malement  ~ompetiti- . 
ves. 
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torsque,  comma  c'est le cas notamment  dans  110uast de  la France 
et dans  certaines  r~giona du Sud  de  11Italie, l'industrialisation a 
ate  &moroee,  en fait, a tous  lea niveaux de  la hiera.rohio  u.rbaine; 
la oonstitution de  grands  centres induatrialises est d'autant plus 
urgente qu'elle est souvent neoessairo a la prosperite et au  deve-
loppement  des  Qntreprises qui  ae sont  implantee~ iaolement dans  lea 
Ville• eeoondairesJ  le debut  d 1 induetr~alieation, deja rea11&6 dans 
;Lee  villas seoond&ires,  pcurra alora  oonsti  tuer una  antioipaticn  L..:.:::-
le prooessus  de  diffusion normale  des  grands centres induetriGle. 
ll OOnvient  dono  de  prooedar a  una  etudG  preliminaire des res-
sources,  Aos  posaibilites et des  vocations industrielles de  la region 
oonsideree,  do  1a situation actuelle et de  l 1evolution previsible 
a court et a moy~ terms.  Cette etude  doit permettre de  definir lea 
/  ~:~ecteurs d'aotivites qui  ont le plus  de  chances  de  reussir dans  1a 
region. 
Le  ohoix du pale a promouvoir s'impoae en  general du  fait de  la 
concentration humaine  preexistante ou  de  conditions  de  site particu-
lieremant favorables. 
La  developpement  industrial eat neoessaire pour absorber la 
ma.;i.n-d1 oeuvre  axoedenta.:i...l"e  deggee  pal."  11 a.gricul  ture at pour modifier 
l'etat dlasprit tra.ditionnel qui regne dans  oes  regions.  Maie,  si an 
developpe  l 1tndustrie independamment  des  autres seoteurs d'aotivite, 
oe  centra  indu~triel mo~erna risque fort  ~e rester etranger a la 
:r9gion. 
;'. 
Il est dono  n~oessaire d1assooier a l'action de  promotion 
indusuoialle,  m1  effort parallUe a-t  ooordonne  dans  lee autres sooteurs  .. · 
15·  Dms.clos ~tivita  agr:loole domina.nte  oil  la.  population 
est clairsomeo,  1 1objaotif principal de  la_politique  r~gionale est 
lla.mUioration des  structures agricoles,  le non-ranQuvellement d'une 
partie de  la. population active agricola permet la constitution 
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!i' exploi  ta  ti  or+s  modern  as  suffi&amlllent_~t......don~napt..:  41..es""" 
de fournir Uci  revenu satisfaisant;  mais  l'esprit d'antreprise fait 
souvent  defaut, ·mama  la o1i  les moyens  matme.ls peuven-t-3tre 
ra.ssemblas. 
Un  chQc  psychologique eat neoessaira,  qui paut  ~tre apporte 
par des  ;mmig.ra.nts  qui viennent de  ~f&:lona a.grioolea plus evoluees 
et plus  dynamiques;  mais,  pour que  oat apport  teohniqu.e.. ~ 
soit mis  a profit par  l 1ensemble  de  l'agrioulture de  la region, il 
est neoessairo que,  parallelement,  las pouvoirs publics fassent un 
effort  d~ vulgarisation et de  remembroment  pour faoiliter 1 1acoea 
des  teChniques  modernes  aux  agrioulteurs autochtones. 
Cette reorganisation dfl  !'agriculture oorr:espond a una dens.t'te 
de  population trop faible pour justifier- las infrastructures de  base 
que  tout  citoyen reolame  dans  un  Etat moderne.  D1a.utre part,  1~ 
maintien  d1un  nivea.ti  technique et cul  turel auffisan  t  dans.  la popula-
tion_ a.grioole  eat faoi;Lite par le contact  E/.Veo .. d 1 ~utrea: activites 
eoonomiquea.  Il est dono neoessa.ire de promouvoir,  dans  ohaque · 
region,  des  .activit~s· aeoondaires et tertiairea  oomplementaires 
q_ui  va.riEmt  suiva.nt  les regions. 
La  presence de  cea  acti~tes oomplementairee  permet de  justifier 
eoonomiq,u.emen t  les infraetru.otures neoessaires au ni  veau regional, 
mais  elle ne resoud pas le problema  des villages dont la population 
est devenue  ~suffisante, non seulement pour justifier las infrastruc-
tures loqales minimal as,  mais  ~me. pour oonsti  tuer des  oo.lleoti  vi  tea 
humaines.sooiologiquement viables. 
Dans  lea regions  a.  population  oldrseinee,  la oonsti  tution de 
collectivitas rurales  d 1importanoe suffisrunte,  doit atre un  des  o\jeo-
tifs de  la.  politiq_Ue  regionale. 
16.  La.  poll  tique r6g.ionale  est un  aspect  de  la. poll  tiq_ue  ESoonomique 
generals;  ella d.oit s'ixltegrer dans  le systeme  eoonomiq_ue  de  1
1Etat 
.. / .. et ne  peut reoourir qu'a des  moyens  oompatibles avec celui-oi. 11 en 
:t·eat<.J:te'  pour la poll  tique regl.onale  de~ li;tats  membres ~  a  la foia  de£ 
anaJ.ogies  et des  differences. 
17•  Dans  taus lea Etats  membres,  lea  entrepreneurs reatent  lib~es de 
leurs deoiaions aoua  la.  ~eule. reserve des  r.eglements  de  police et 
d 1Ul."banisme;  lorsque lee pcuvoirs publics- desirent crienter lea d6.ci-
sions des  entrepreneurs, ils offrent des  avantages financiers  ou 
fisoaux  a.·  oeuz qui  suivent leurs qireotivea, 
Par ailleurs  la.  realisation des  infrastructures publiques incombe 
partout a.ux  pouvoixs  publics et la.  prati~ue des  programmes  pluriannuels 
d?investissements publica,  pour  coordonner l'aotion des  differentes 
autori  tea,  tend a se generaliser. 
18.  Dans  lea  ~tats membres  qui  utablissent,  au niveau national,  des 
previsions  a moyen  terme  par seoteur economique,  oelles-ci formant, 
en principe, -le  cadre  de  la programmation  regiona.le,  quoique  11insertion 
de  la poli  tique regionale  dans  la programmation nationals en  ~:~cit a sea 
debuts  et qu 1on  ne  puisse  encore tirer des  conclusions  definLtives de 
oette experience. 
Da.ne  lea  Eta. ts qui n' etablissen  t  pas  de  previsions  eoonomiquSJ: 
par aecteur a l 1echelle nationala,  le  cadre dane  lequel pourraient 
s 'ins  erer des  programmes  economiq_ues  regio:naux f'ai  t  detau  t.  Ca-t-j:;e  ei  tua.-
.  . 
tion n'exclut pas  l 1etablissement de  programmes r~  de  davelop-
pement,  mais  ella implique  que  oeui-oi fixent plus  des  orientations 
qualitativea que  des  objectife chiffres;  lee autorites nationales  doivant 
d'aillaurs oontr81er l 1elaboration at la mise.en oeuvre de  cas program-
mes  region.aux,  car,  le plus souvent, ·anes sont appelees a y  oontribuer. 
19.  Le  choix at,  a  fortiori,  la mise  en  oeuvre d~~que  de 
developpemant  economique  et social dans-una  r6gio~~qitent  une 
connaiesance approfondie  de  la si  tua.tion de-d-epart et des  devel'~en.ts 
spontanes  qui  sont  previG1bles. 
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La n.So&sai te de  d.&:termi.ner,  regi..on  pal:'- reg:LoiL, .la..  __ na:tt:.re  ~;rt 
l'ampleur doe  iuvestissements publics a realiser,  et de  prevoir un 
echelonnement rationnel  de  ces investissements  dans  le .temps,  obli~e 
a poser an  tormes  quantitatL!a aussi precis que  possible  le  prob~eme 
fondamental  do  l'equilibre entre lee reseouroeu  en  main-d'oeuvre et 
las  possibi1~~6a d'emploi,  ainai  que  oelui de  certains besoins lies 
a 1 1 evolution demographique,  tels lee besoins  en  logement  ou  en  equi-
pemen t  s colaire.. 
20.  L1 etude prospective a effeotuar comporte  lee demarches  si.U.vantes  I 
1.  Etablissemant  de  perspectives  demographiques  an  supposant  chaque 
r9gion formes  sur elle-mame  (mouvement  natural sans mi.gl;'a.tiona)J 
2.  ~tablissement de perspectives d'emploi  sur la base de  l'evolution 
deja pr9visible des  activit~s de base de  chaque region; 
3.  Rapprochement  de  ces  deux perspectives independantes  at mise  en 
~dance des  desequilibres  eventuels. 
21.  L1etude  pr&visionnell~ de_la population et de  l'emploi fait appa-
raitre quelle serait,  en  l'absence  d 1 i~terven~ion publique speoiale, 
l'evolution sooio-economique  de  la region;  elle propose plusieurs 
variantes,  mais  ~1 appa.rtia~t a l'autorite politique,  oonstitutionnel-
lemant chargee de  la politique regionale,  de  ohoisir entre  oes diver-
sea  ~otheses et de definir la politique a maner  dans  ohaque region. 
22.  De  toute fagon,  la politique regionalo Qhoisie doit respecter 
certains prinoipes  g~nererux, notamment  : 
l 1unite de la politique  eoonomique  au eein de  ohaque rigion, 
•  la coherence entre lea politiques  ~enees dans  les diffarentes 
regions  de  la Communaute; 
- une  adaptation permanents a 11evolution  eoonomique. 
23.  L 1 org~~isation pratique  de  la coordination des politiques r~o-
nales  au  nivaau national est fonction des  structures constitutionnelles 
.. / .. ...... ·ll -
et administratives et ne  peut done  etre que  differente suivant lea 
Etats  memb.ras. 
24.  La  coordination au nivaau  communauta.ire  e.  notamment  pour  otje·~  · 
d1etablir la coherence  des  previsions  demographiques  des  differontes 
regions  et  en :pa.rtioulier de  cellae  concernant les  migrations de 
main-d1 oeuv:ref 
de  veiller a oe  que  ·lee  objectifs agriooles des  diverses politiquea 
regionales  sa  plaoent dans  le cadre de 1' organisation  commune  des 
mar~  .agrioolaa; 
- d' evitar qua  des ciroonaorip-tions  adm:tn.i.stra-tives-·Vo.isin&~Lq_ui) 
quoique  s~parees par des  !rontieres nationales,  font partie de  la 
m~me region  socio-eoonomique,  n 1appliquent des  politiques regionales 
differentes at non  coordonnees,  ce  qui  entra!nerait des  distorsions 
economiques  inco~tiblea avec le marcha  commun; 
de  coordonner lee  orientations des  politiquee regionales  aveo  les 
politiquea  communes  adoptees notamment  dans  le domaine  da  la mobili-
te de  la main-d'oeuvre,  de  1~ formation  at de  la readaptation 
professionnelle,  des  transports, etc  ••• ; 
- d'integrer dans  une  politique d 1ensemble  l 1action des organes  de  la 
Communaute  qui  disposent de  moyens  d'intervention directs  :  Banque 
o.uropeenne  i  vestissement, Fonds  social european,  Fonds  european 
d 1orientation et de  garantie agricola,  etc  ••• ; 
de  contreler la conformite des  mesures  prevues  aveo  lea regles du 
marche  oommun •. 
25.  Les  modalites  de  la coordination des  politiques de  structure 
agrioole ant  ate fixees par la ~eoision du  Conseil  du  4  decembre  t962 
sur la coordination des  politiques de  structure agnioole. 
Les  autres aspects des  politiques regionales  appellant  ~ement, 
dans  le cadre  des poli  tiques .communes,  une  certaine coordination.  La 
mise  en oeuvre d'une  "politique  eoonomique  a moyen  terme  dans  la. 
Communaute"  y  contribuera. 
26.  Lee  moyens  de  la politique regionale peuvent  ~tre classes  en 
trois groupes  : 
!'orientation des  aotivi~es aoonomiques,  essentiellement par des 
a.va.ntages  financiers et fisoau:x:; 
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- la realisation des  infrastructures :publiquea neoessa.i.l'-es  au'.-d..6vel.op-
pement  de  c~~ .activit6s;  ·  · 
-!'animation regionale. 
27.  Pour  inciter lea operateurs  eoonomiques a contribuer ala r~ali-
sation des  objectifs assignee a la politique regional&,  tous lee 
:;:tats membres  leur ot'frent certains avatages finanoiJn'&. et. :t~. 
:En  principa,  oes  interventions ae  p:r-ssentent, un peu di~  ..  -· 
dans  las pays  qui  ~tablissent des previsions par aeoteur d'activite 
dans le cadre d'un plap national  de  developpement  et dans  ceux  qui, 
comma  la Republique  federal  a  d 1 Allamagne,  s 1 en tiennent aux principes 
de 1
1eoonomie  sooiale de marohe. 
Dans  la pratique,  toutefois, lee inter:ventions d&s  pouvoirs pu-
blics dans  la politiqu.e regioneJ.e  sont restees,  jusqu'a ma.intenant,· 
presque  aussi indif:ferenoiees entre les dif:f&l-ents  eeoteurs industrials: 
dans las Etate membras  qui pratiquent une planifioation seotorielle 
au niveau national'  quI elles ne  le sont dana ia.  Rep\J.blique  federal& 
d 1Allema.gne. 
,  .Jn  fait, lea interventions des pouvoirs publics. dans l'orienta.  ... 
tion de l'activite aconomique  dependent moins  des principes generaux 
de la politique mise  on  eeuvre  sur le plan national que de la. natur• 
des  problemas a resoudra  oonoretement au niveau regional. 
28.  Lorsque,  las·obstaoles  q~e renoont~nt las industrials pour sui-
vre las orientations dee  pouvoirs publics sont relativement faibles, 
dee avantagas fi-nanciers  ou  fisoau:x::  a.ssez  limites peuvent  emporter 
leur decision.  La plus grande partie du  risque financier de l'opera-
tion restant a la charge de !'entrepreneur prive,  lea risques de d,_ 
cisions  economiqu~s erronees sont a.ssez faiblas.  Une  orientation seo-
torielle des  invastiss~onts n'e.st,  en  gent§ra.l,  ni neoeasa.ire,  ni 
souhaitable. 
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29•  Par contre,  dans lea regions  sous-developpees dans leur ensemble, 
l'  aide des  pouvoi_:r;;;  publics doit atteindre un  niveau tel  que  1'  on  ris-
que,  si l'on n'y prend  garde,  de  susoitor des  d~veloppements aberrarrts 
du  point  de  vue du  bilan economique  d'ensemble, il est done  n6cessai~0 
que lee pouvoirs  public~ prennent una  part active a !'organisation du 
developpement industrial. 
En effet, le but  etant de oreer des l'abord oa  reseau d'entrepri-
ses et d' etablissem.ents do  servioe qui oonsti  tuent un  centre  industrie· 
moderne,  las pouvoir$ publics ne  :peuvent  s 1abstenir de  fi.:lcer  oertaiT.-:~ 
orientations du  developpement  eoonomique  :  ils doivent re·cheroh9r  au··  ' 
moine  les seoteurs d 1activite ~ encourager et favoriser ceux qui sont 
susoeptibles d'apporter una  contribution importanta au  developpement  de 
la region.  Ainsi 1  par exemple,  il convient do  stimul.er le developpamcmt 
des  industries 
11motrioes",  sana qu'il soit necesaaire de  prevoir le 
de\l'eloppement  des activites "induites". 
La  necesaite d'une orientation seotoriolle des  investissements peut 
d'ailleurs diminuer  au fur eta masure  que  l'economia regionale  se de-
veloppa et  se diversifie,  car alors  son dynamiame  interne s'accroit, 
et les interventions direotes apparaissent a la fois plus difficiles 
et moins  necessaires. 
30.  La  developpement d'infrastruotures adaptees  a.ux  activites q,ue  1
1 ~·~, 
desire  promouvoir  ~st un  des moyens  essentials d.e  la politiq_ue  regior.c;~ 
d'~illeurs, la realisation des  infrastructures inoomba  partoUt  aux  pou-
voirs publics,  avec toutafois,  suivant las Etats membres,  una  reparti--
tion dii'ferente entre 1 'autorite national  a  et las differcntes collecti--
vi  tea  locales. 
Lea  decisions d' investissement. concernant  lee infrastructures  ao~. 
prises a des niveaux tres differents salon 1'  importance  at la nature  d(: 
celles-ci :  certaines relevant de la communa,  d 1autres do la region, 
d'autras de  l'Etat national;  dans  certains  domain~s, une  coordination 
est  prevue  a.  l'  echelon communa.utaire  dans  le cadre des  politiques  corr.mL _ 
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de  plus, a oerta.ins niveaux,  regional at surtout national,  l~  __ oompe. · 
tenoes  sou~ souvent repar1ias entre'plusieurs autorites distinotas. 
Oette dispersion des  centres de  decision est neoessaire pour 
per~ettrc  l'adap~ation des realisations auz beaoine.  Ella a  oapen-
dant  souvont un  inconvenient,  c'ast qua,  a.lore  que  1 1ensemble  des 
infrastruoturG&  $  un  r8le determinant dwns  1o  developpement  des 
regions interess6es,  oeux  a qui  inoombent  lee decisions dfinvestis-
.  sement  oonespoudantes  lee prennan.t  souvent sans 3tre suf:f'isallllllent 
infor.mes  des  ohoix imp11oites  qu 1elles representant pour.l1avenir 
de la region  • 
..  · La· cara.otere fra.penta.ire  des  deoitlions est encore  a.ggrave 
par le prinoipe de  1 1annuali  te budgetaire. 
C1est pourquoi,  lorsque  la.  politique  eoonomique  a mener  dans 
une  region  a  ete definie par les autorites responsables,  le moyen 
le plus effioace de  sa mise  en  oeuvr~ est 11elabora.tion et la rea-
lisation  .. d1un  programme  regiQ:p.a.l  des infrastructures publiques 
ada.pte  a.ux  o~jectifs qui  ont  ~te ainsi fixes. 
Un  tel programme  doit fixer le oa.dre  4es interventions des 
differantes autorites,  ma.is  11  na peut et 11 ne doit d'ailleurs pas· 
entrer dans  le detail de  toutes  las decisions. Il doit preoiser lea 
grandee  operations qui sont importantes pour le developpement  de la 
region,  fixer entre elles las pricrites qui  deooulant de  l'~sa 
economiqUG  at,  pour lea  a.utres,  d~j'inir des  orien.t.a:ti.oruJ et des 
criteres de  ohoix. 
31.  On  doit toutef~ter  que,  eous  couvert  de  programme 
regional,  on  n'etablisse un  tableau  oomplet  des  oha.noes  presumees 
de  la region,  sur la.  base  duquel  on  demanderait  aux  pouvoirs 
publics  de  creer lea conditions qui permettraient ala region de 
profiter de  toutes les  chances  qui  pa.raissent s'offrir. 
'9 ./  ... 32. 
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~  programme  regional  des infrastructures publiques  doit 
oouVTi.r  lea  i;rois  types  d  1 infrastructures quCJ  nous  avone  envi-
sages plus haut  ; 
- lea infrastructures  da  formation  ; 
- les infrastructures soaio-oulturalles 
- et les infrastructures &col'lQJniques  proprement  di  tes, 
c'e~t~ire las infrastructures sectoriallas at oelles 
de  transp-rt at de  communication. 
33.  La  mise  en place  d1un systeme  d'incitation au  developpement 
6aonomique,  plus ou moins  oomplexc  suivant 1 1aouite  des problemas 
a resoudre,  1 1 ~laboration at la mise  en eauvre  d'un programme 
regional  das infrastructures adapte aux objeotifs  de  la politique 
regionale sont des moyens  mis ala disposition de  la region pour 
son developpement.  Mais  cas moyens  ne  sont efficaces que  dans  la 
mesure  ou la population las utilise at lour  donne  vie. 
Il ast done  necessaire  qu 1un reseau d'animation  de  la region 
associe la population a l'effort ontrepris. 
X 
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B.  Autres  suggestions 
L'adaptatic~ de !'organisation administrative aux  probemas  du 
developpement  regional a  8te traite par le groupe  n°3;  elle  ~ait 
l'objet de la troisieme partie do  son rapport.  Le  groupe n'a dono  pas. 
traits cette question,  mais il croit toutofois devoir insister sur le 
fait que,  dans las  ~egiona ou  le retard eoonomique  est lie a des  struc-
tures eooiologiques arohaiques,  la concentration des moyens  techniques 
ot finanoiors,  neoessalre pour amoroer le processus  oumulati~ de  deve-
loppemant  economiquo,  roquiert  eouvent la mise  en  plaoo d'organes 
"e.xtraordinaires11  distincts des structures e.dministratives normales 
de l'Etat at des regions interassees. 
D1autros questions,  que  le groupe  a  pu  seulemant aborder,  meri-
teraient uno  etude approfondia  : 
l) o'est le cas,  en  premier lieu,  du  role que  joue la formation pro-
fesaionnelle  d~s le d~eloppeoant regional, ot que'le rapport  evoque 
a plusieurs reprises, notamment,  au  para~aphe V - B - b,  consacre au 
plan ecolaire  r~gio~~l  ;  .,  ·  . '·, 
2)  lea  c~uts collectifs des villoa eat una  question mal  connue.  De 
nombreuses  etudes ont  fait apparaitra  ~ue las depenaes  publiquee par 
habitant crQissaient avec la dimension des agglomerations  ;  mais :il  ne 
semble  pas que  1 'on ai  t  encore discrimine la part de  c:et .accroisse-
ment  qui  prov;i.ent  de !'amelioration des prostations  ~ournies da cella 
quixesulte de l'a.ugmontation du  cout unitaire de oelles-ci.  En  outre, 
i1  serait necessa.ire d'essa.yar do  chiffror las avantagas qui resu.ltent, 
pour lee differentes aotivites eoonomiques,  de leur localisation dans 
une  grande  agglomeration pour pouvoir lee oomparor  au oout.oolleotif 
marginal  de ·oes agglomerations qui· est .la charge  que  cette localisa-
tion  impose a la oollectivite. 
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3)  l.~a;p:provisionnement en eau,  surtout en ea.u pot&'blle, -P98Ehde.s'-' 
problemes  d;,  plus en plus di!ficil.&s .a.  resoudro  dans 
baauooup  de  regions  de  la Communaute.  Dans  las regions lee 
plus developpees,  la croissance  eoonomi~uo et demographi~ue~ 
qui  sa  manifesto par la d.eveloppement  incessant des infra-
structures et la dispersion dee  centres urba.ins,  entral.na 
une pollution croissa.nte  tant des  eaux de  surface  que  des eaux 
$OUterrai:nB's. 
Dans  las regions periphBriquas,  surtout oalles  du  bassin 
mediterranean,  1 1approvisionnement en eau a  toujo~s ete una 
des preocoupationa£ondamentales.  Jusqu 1A maintenant, 
1 1approvisionnemant en eau a  ate  souvent etudie  sur la plan 
local ou regional,  sans liaison suffisante entre le-s- ·-di£:fe-
rentes regions;  or,  lee. ressources en ea.u  sent aouvent 
communes  a pluaieurs regions,  soit  Q1  meme  pays,  aoit de pays 
wisins;  me  eeor&EJt:i.ap  ~ADate  _. ~  · 1a. ''Cassq. per il 
Mezzogiorno11  a  d6ja fait un :iinwntaire  complet des  resaol.irces 
en eau de  l 1Italie du  sud,  at,  sur la base  de  cas  etudes, 
a  prepare un schema  general  d'approvisionnement en eau de  la 
population at des  dif~rentes activites  economi~uos, 
agriculture at industria notamm.ent,  de  cotta region,  compte 
tenu des besoins previsibles a la fin du  eiecle. 
Dans  le reate  de la Communaute,  le problema  do  1 1eau 
doi  t  atro etudie par grands bassins  fluvia.ux;  le cadre  com.mu-
nautaire sera pratique pour l'etuda des bassins qui aha-
vauohent las frontieres inter_iaures  de  la Communaute; 
4)  le reboisemant  na  paut $tre  aepare  du problema  de  1 1ea.u;  i1 
doit en effat etre etudie non saulemant on vue  de  la produc-
tion do  cellulose,  ma.is  a.ussi  sous  l 1aspaot de  la protection 
.. ; .. de_s  ea.ux  souterra.ines,  do la conserV'a:ti.oll  aes sols,  d.a  la.  da:fEn-.ec· 
des  gt>a.nds  barra.gos e t  de  la regular  is  a tion d.u-cJJ.ma;:t-- ~ ;ol!.ans _les 
regions  touris+.iquas,  il oonstitue  so~vent un  element  ~ssantial 
da  la. sa.uv-uga.rd.e  des sitos; anfin, il aet un des elements  de 
l 'ameliorat:ton des structures agrioolGis.  Cea  dif'ferents aspects 
sont l  la.  ba.se  des  efforts depl.opa-da.wJ-l&. auA-d&: .J:.f!-ta.lis. 
5) L 'etude scient:ifig,uo  des vocations  eoo:nomig,uas.-..A.es- -d±:rferentes 
regions ct da  la. localisation 3ptima.la  dGS  entrapriSGS  Oon:h'i-
buarait a eolairor lee choix doe  orientations do la politique 
regionalo  dans los differantas regions  de  la.  Communaute. 
6)  La reohercho  methodologique  dans ie doma.ine  dn  developpem<mt 
regional  semble pouvoir apporter una  contribution precieuse a 
la definition da  la politiquo regionala  dans  las E~ts membres. 
La  groupo  sriggere  qu'une liaison plus etroite soit  assur~e entre 
las organes  communauta.ires  at las Universitas de  maniere a 
utiliser,  dans la. mesure  du possible,  pour 1 •etude  de  certains 
problemas regiona.u:x:,  las oomp]jences  qui  y  sont  souvent dispo- · 
niblos.  Cette liaison pourrait atre assurea soit,  oommo  l 1a 
reoommandae  le Parlamant auropean,  par un ''Office  oentra.l  de 
documentation at d1inf'ormat1on sur los questions  da  politique 
regionala europeenn.a11 ,  soi  t, plus simplamant,  par las services 
de la Commission,  convanabloment adaptes. 
1) Una  publiea..tion periodig,ua  speoialisee dans  las questions 
r&gionales,  edi  tea par las orga.nas  cOllllft'Ulla,utaires,  ou  toute 
autre forme -de- ·d.if'fusion adequate :fa.cUitorai  t  1 'i.nt«t'lll&--tion 
reciproqua  d.as  anima.teurs  do  1 1a.otion :regiona.la  ta.nt sn oe  qui 
conc~rnu las  experianc~s eoneret.a que  las etudes  theoriques. 
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Groupe  N°  2  charge d'examiner  las problemas des regions 
deja  induetriali8ees a structure vieillie 
L1.ADAPTATION  DES  REGIONS 
)) 'AN OIENNE  INDUSTRIAL! SATI ON 
CONCLUSIONS ...  2 
'Lea  conclusions et les suggestions  du  p:::-d:c:cnt  rs.ro:nor~  ~- .,~  --
sur lea points auivants  • 
1  Les  methodes  permettant une  meiileure  connaisea.noe et la  prevision des 
p1.ili1.:>menes  d' inadaptation  r~gionale; 
2.  Les  .. inoi  tations. a la conversion regionale; 
3.  Les  moyens·de la conversion regionale. 
Bien  entendu,  cas. :c.onclusions  generales devron  t  etre adaptees 
ala diversite des  situations regionales designees sous le terme  generique 
d'"il).ad.aptation".  Entre.  le_ d.eclin generalise at oumulatif d 1une  region et 
l'inadaptation looalisee,  se presente un,e  aerie de  situations interm3(liairefl, 
La  diversite des situations appelle des  trai  tements d'une  intena.i  te variable. 
Il est plus facile  d 1arreter un  processus  de  deterioration d'une situation 
locale,  que  d'operer une  renovation globale d 1une  region profondement 
vieillie. 
Il oonvient  egalement  de  souligner que  toute action de  conversion 
doit s 1integrer dans  une  politique d'ensemble,  tendant a.assurer !'expansion 
equilibree  des  differentes regions  de  la Oommunaute.  En  prinoipe,  si lea  mesu-
res neoesaaires  sont prises,  les difficultes d 1adaptation devraient 3tre tran-
sitoires;  une  politique efficaoe de  conversion devrait remedier aux difficul-
tes actuelles,  de  sorte que,  progressivement,  lea actions speoifiquea  en  faveur 
de  la conversion puissant etre remplaoees par une  politique de  developpement 
diversifie,  analogue a celles des  autres regions industrialisees.  Meme  si  le 
progres  technique et 11integration europeenne  aooelerent le processus  d1evo-
lution des  structures et peuvent susoiter des diffioultes dans  certains sec-
t'eurs'  une  poli  tique regionale effioaoe,  tendant a assurer 1 1 adaptation per-
manente  et la diversification necassaire des  ~truotures regionales,  devrait 
faire en  sorte que  ces diffi  cul  tea sectorielles in  evi  tables n 1 aien  t  pas  pour 
effet de  creer des  problemas  regianaux. 
O'est. pourquoi,  une  politique de  prevention est particulierement 
opportune.  Les  regions qui  dependent  trop d 1une  industrie,·meme actuelle-
ment  prospere,  doivent veiller a  assurer,  en  periode de  haute  conjoncture, 
une  diversification euffisante de  leurs activites pour eviter que,  si lea 
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'..;·Pf'Jr;. 1th  ·".  ;•.·::~ent  •;q;paraitr'J  d'U1B  l 1industrie dominante  de  la.  region, il 
..  '  ..  (. t ...  10e  .~'''  ;.:Ollversior,  regionale, 
Meme  dans  lee regions  ou  l 1on  s'efforce de  promouvoir une  politiquo 
~e developpement, il faut veiller a ce  que  lee entreprises qu'on y implante 
scient suffisamment  competitives et diversifiees pour que  ne  risquent pas  de 
se poser dans  une  conjoncture moine  favorable,  de  nouveaux  problemas regio-
na.ux.  Il n 1appartient pa.s  ace Rapport  de  traiter les methodes  et lee objec-
tifs de  la.  poli  tique regionale dans  son  ensemble.  Il parta.ge  cependa.nt  1 1 opi-
nion  exprimee par le groupe  1, sui  van t  laquelle il est necessaire de favorise1 
!'implantation dans  des  centres industrials d 1entreprises  appa.rtenant a des 
bra.'lcb.es  d 1 acti  vi  te d.iff  eren tes,  en  nombre  suffisant pour que  lee diffioul  tea 
eventuelles  d 1une  entreprise ou  d 1un  secteur ne risquent pas  un  jour de  sa 
transformer en  diffioultes regionales. 
.  .. ; ... --4 ... 
A.  1ES  METHODES  DE  OONNAISSANCE  ET  DE  PREVISION 
DES  PBENOr~  D'DfADAPTATION  REGIONALE 
Etant donne  la diversite des  situations,  la variate des cadres 
regionaux dans  lesquels de  tela problemes  Se  JOSent  et l'insuffisanoe 
de  statistiques, il est  souvent diffioile te prendre una  vue dynami-
que  des  problames  pour deteoter,  en tem,e utile,  les zones suscepti-
blas de  oonnattre de  telles diffioultes. 
La  premiel"e  aotion 9.  mener  oonsiste·donc A ameliorer lee moyens 
d'information disponibles,  ~our prevenir 1 1apparition de  phenomene~ 
d 1inadaptation;s'il  ~·a ,as ate  possible d 1en  emp~oher l 1apparition, 
il faut alors reunir toutee lee  informations De.oessa.i.re-a _pour  mener 
une  politique effioaoe. 
I. Diagnostic et preyieion dee  ph9nomenes  d 1inad.aptation 
Lea· m<>yens  a mettre en oeuV"re· pour'  remedier  aux....i.nad.apta't-ions 
doivent .teni!'  compte' du temps.- Il· y  -a ·en ·eff'et un  moment  oU. .1-'i.n.ad.a.:p--
tion se manifeste.  Ce  moment  peut  ~tre decele  avec precision;  par· · 
example  ~n cas  d~ .;r'fpture  de  ooJll'anta <i' echan~ traditi()nnels pour 
des  raisons  polEiques;  dans  d'~ut;res cas,  il s 1agit_d 1une  9ertaine 
. periode,  :par  exemple  quand  apparatt una  orise struoturelle .de. oer"':' 
tains  secteurr;J  da  production ou  la orise oumulea  de  plusieurs seo-
teurs parvenus  au  m~me degre de vieillissement.  Si 1'on peut  preoiser 
retrospeotivement  le moment  ou oe  phenomena  est apparu dans certaines 
regions,  on  soUhaiterait en preveni; 1 1apparition  da~s d 1autres. 
Avec  de  bona  instruments d'aotion aoonomique,  le deolin devrait 3tre 
avite  0 
Oette prevision suppose  11emploi.d1un certain nombre  d 1indi- · 
cateurs  judicieusement choisis,  d 1alements quantitatifs et qualitatifs  .  . .  .  .  - .  .  - . 
qui"se rattaohent  aux  mecanismes  eoonomiques  en general •. 
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Plusieurs Etats membres  disposent  de  systemes  d 1indioateurs de  crois-
sance,  et  eventuollement de  ~6~ression, dans  le  cadre de  leurs programmations 
regionale  ou nationals.  Si,  sur le plan national,  lea indicateurs de  conjonc-
ture et lea  moyens  d'analyse· des  structures sont assez perfectionnes, il n'~n 
est pas  de  meme  sur le plan regional,  ou  las  statisti~ues de  base font  sou-
vent defaut. 
Il serait utile de  developper lee  moyens  d'observation de  la/conjone-
ture sur le plan regional.  Dans  lea  regions  menacees  de  difficultes d'adapta-
tion,  los secteurs marginaux,  lea  plus  sensibles  aux  variations de la oanjonc-
ture,  ont generalement una  place preponderante et tout ralentiseement de  la 
oonjonoturo  generale aurait des  repercussions  particulierement graves  sur  ces 
regions. 
Il oonviendrait dane,  dans  le cadre  de  la C.E.E.,  de  disposer de 
meilleures statistiques regionales,  et de  mettre  en  place,  particulierement 
dans  lee regions  suscaptibles de  connaitre dee  difficultes,  un  dispositif 
d 1observation permettant de detecter en  temps  utile, !'apparition de  phenomenes 
d 1inadaptation. 
L'analyse  olassique  des  donnees  sur la population,  lea migrations, 
11emploi,  etc.,  permet  de  prendre una  premiere  vue  du  problema.  Dans  la mesure 
du possible, il est egalement  souhaitabla de  disposer de  donnees  plus  completes, 
pouvant  eventuellement etre integrees  en une  comptabilite regionale  (produit 
regional,  revenu,  ate.). 
Mais  la prevision, neceseaire pour toutas  lee regions  (1),  1 1est 
artioulierement pour deoeler !'apparition de  phenomenes  d'inadaptation.  Ella 
ose des  problemas  partiouliers  ~ui sont  exposes  en  annexa  (2).  L'etablisse-
Jnt de bilans previsionnels de  main-d'oeuvre  presente un  interet certain. 
)  Voir la  chapitre du  rapport du  groupe n°  1,  consacre aux perspectives de 
population et d 1emploi. 
)  Of.  Annexa  IV  :  Neoessite et possibilite de  la prevision statistique dans 
1 1etude  des  phenomenes  d 1inadaptation regionale. 
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A ce  sujet 1  il Taut  signaler que la Haute  Autorite  a  entrepris !'ela-
boration de  dossiers  socio-eoonomiques  sur  les regions  chJ.u:·bon-t-:tc" Go.t:', 
qui  oonsti  tueron"t  ·Lllle  documentation comparable  de  region a region,  et 
tenue a jour. 
])e  telles e-tudes  prospectives dans  le oa.dxe  regional peuvent 
~tre  ~aciliteea si l'on dispose,  dane  un  oadre plus  large,  d'indica-
1 
tiona sur lee  pe~speotives d'emploi  par branohe,  permettant  de  prevoir 
~V~1tuellement en  temps  utile la regreSSiOn  de.  liemploi  dans  des 
industries partic·u.lierement  importantes  pour  l •eoonomie  regionale.  Il 
oonvient  dono  de  soul~er la necessit6  de  d&velopper  lee  etudes 
prospeotives  r.\.e  l'emploi  par grandee branches ind.ustrielles,  non 
seulement.  surl..e plan aationa.l  ma.i~ aussi  ia.ns  le cadre  oommunautaire. 
Par ailleurs, il est  ~pparu que,  dans  certains cas,  !'adoption 
d 'une  delimi  ta.tion regionale trop rigide  :PPW"l'ai t  presenter  de.s  inQonve-
nients,  aoit  q,ue  lea etudes  previsionnelles regiona.les.ne soient  pa.e 
harmonisees  aveo  celles de  regions voisines,  soit tu'un decoupage 
arbitraire exclue  de 1'etude certains centres qui  :pourraient-conetituer 
des  poi.nts  d'appui  pour une  poli  tiq_ue  de  conversion efficace. 
Lee  etudes  previaionnelles sur les regions a oonvertir doivent 
dono  3~re menses  en  cooperation avec  oelles des  regions  voisines, 
~u'el~es appartiennent au meme  pays  ou  & d'autres  pays  de  la Communaute. 
II.  Inventaire des elements  defavorables et favorables 
Si  la  premiere  demarche  consiste  done  a mettre au  ~oint une  eerie 
d'indio~teurs regionaux permettant non  seulement  de  detecter lea  ph~no­
mimes  d'  inadaptation~ mais  d' en pr6voir· et prevenir 1'  ap-parition, il 
faut_egalement,  q_uand  de  telles diffioultes sont  app~pu~s) approfondir 
l'ana.lyse  des  structures pour definir une  politi~ appropriee. 
L•etude previsionnelle doit  done  3tre completes  par un inventaire 
des  elements indispensables pour  definir une  politique de  conversion. 
Sans  ~ue cette enumeration eoit exhaustive,  on  peut  stiggerer  \Ue  oet 
inventaire porte  sur  :  ...  ; .... - lea terrains industrials equipes;  disponibilitea en  eau;  sources 
d'in§rgie,  etc. 
les biens  t'onciers  et immcbiliers  dont  l'activite en .regressi<Jn, 
qu  1 elle soi  t  domj Y!.:::.ii i:.e  ou  exclusive,  n 'aura plus 1 1 emploi,  et  "!.Ui 
seraient reutilises,  a d'autres fins  a.pres  tra.nsfert  de  propriete; 
la main-d'oeuvre eXistante et les perspectives d'emplci  :  ~ualifi­
catiuns,  niveaux de  salaires;  pvssibilitea de  fonmati0n et  de  readap~­
tation professionnelleG; 
-·les lcgements  e:xistants  vu  en  construotivn; 
- les trava.ux d' infrastructure en ccurs  d' ex$.out.i.cxr  ~..en-~;-
les prvjets industrials  r~alises vu  decides; 
Cat  inventaire doit tenir compte  nvn  seulement  des  difficultes 
~ue oonnaissent ces  regions~ mais  auesi  des  elements  favor~bles ~ui 
attenden~ l 1initiative des  industrials,  soutenus  par  les  pvuv~irs 
publics,  pour  ~tre pleinement mis  en valeur et sur  les~uels tl,.·ute 
pvliti~ue de  coav.ersion regionale  duit  se funder.  Si les diffioultes 
sont  Svuvent. etudiees,  beaucuup reste a faire  p~ur mieux  c~nnaitre, 
et  dune  mieux·utiliser,  lea fa.cteurs  favurables  ~ui existent  dans 
ces r4gie,ns. 
Ciest  la  \U'a~parait una  distinction tree nette entre  lee  ~egivns 
sous-d&veloppees et les regions  d'anoienne industrialisativn connaissant 
des  difficultes.  Tandis  que  lea premieres n'ont pas  encore attaint le 
stade  du  develvppement  industrial,  les  sec...nndas ~t  un heri  ta.ge 
du  pa,sse,  souvent  Ms~rdonne et vieilli, ma.is  I!,Ui  n 1 en :present-a- pa.s llWins' 
un ac\uis considerable. 
Par a.illeurs,  les regions  scus...odBvelvppees  svnt  so14-vent  pQriph8-
riquea et done  defavorieees par  leur situa.ticn  gevgraphi~tue  ~  alors C!U.e 
les regicns  oonna.issa.nt  des difficultes d'adaptation  s~nt souvent  situees 
dans  les regivns centrale$  de  la Communaute  et svnt  donc.susoeptibles 
de  beneficier particulierement  de  l'augm~tativn des echanges  dane  le 
ma.rohe  o  c..mmun • 
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L  1 aoqu..is. d.e ~  regions.,  s 1 il  peut  ~tre mis  en valeur par 
une  politique appropriee,  peut constituer la base d'un.nouveau 
developpement.  Bien Gntendu,  il ne  faudrait pas  saus-estiner lecr 
diffioultes d 1une  telle politique,  d 1autant plus que  les inconve-
nients des ·regions a structure vieillie sont  souvent evidents 
alors que  les elements favorables  supposent  generalement una 
etude plu_s  pouesee,  et ne  peuvent 3tre mie  en. vale"ll.r' que  par·une 
action en profondeur. 
Il s 1agit d'abord d'un acquia  en capital et en etab1issementa 
industrials•  Sans  doute,  certains aeoteurs industriola ne  jouent-
ils plus le r6le moteur  du developpement  qu 1ils ont  jou9  autrefois; 
l~s initiatives industrielles sont plus rarea;  les societas sent 
parfois contr8lees par des centres de  decisions exterieurs a la 
region.  Mais  une partie de  ce capital reate disponible  (installa-
tions,  activites annexes,  services). 
Ces  regions possedent un acquis  en infrastructures,  en ter-
rains industriels,  en agglomerations urbaines et en logements. 
Il existe surtout une  infrastructure en eooles,  en hopitaux,  qui 
represents  souvent un capital  social considerable. 
Ces  regions dispoaent egalement d 1un acguis profeasionnel. 
Marne,  si le declin demographique  est apparu,  la population est 
agglomeree  et les problemas  socio-economiques de  tout processus 
d'urbanisation ont,  bien ou mal,  eta  resolus.  Il s'eat forme  une 
population disposant d'une formation professionnelle,  ayant les 
habitudes et le genre de  vie des centres industrials.  Parfois, 
les aptitudes de la main-d'oeuvre  sont peu mises  en evidence, 
alors qu 1ellea pourraient  justifier !'implantation d'entreprisea 
modernes  (par example  main-d'oeuvre  textile dans l'electronique). 
L1enseignement technique  est generalement assez developpe 
dans les regions en declin,  mais les structures industrielles ne 
permetten.t parfois pas 1 1utUisation des cadres formes  dans la 
region,  qui doivent souvent chercher ailleurs des emplois• 
Enfin,  ces  regions ont  gener$lement un  acguis administratif 
sous  forme  d'une organisation assez developpee,  meme  si les admi-
nistrations traditionnelles ne  sont plus adaptees. 
.  .. I ... Le  principal acquis professionnel et administratif est 
souver;.t  constitue  par  les cadres et  les agents de  maitrise de  1 1 acti-
vite en declin,  ~ui peuvent  ~tre reutilises sur place a des  tdohes 
permanentes.  L1emigration de  oe  personnel,  dans d 1autres regionG 
de  la nation ou  de  la Communaute,  aurait  pour effet de  vider la 
region en deolin d 1une  partie de  sa  substance..  La  reconstitution 
de  ce  patrimoine humain  serait particulierement diffioile.  L1impor-
tation de  cadres pour lea ent:reprisee nouvelles serait d.eoou.ragee, 
ainsi  ~ue lea activites tertiaires lee plus evoluees. 
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I.  Opportga!tj et localisation de  la c~version rjgion!Je 
A~-.t d
1 0ntre~endre une  actioa de  oonvereion dane  une  zona 
dolUl&e,  il flllt  J  A.e;a  certains cas,  iJ 'interr~ IIUl" 1'  o~po1.·tun1.  U 
~me de  ~oot\d.er l  ~tte conversion sur place. ll taut rli\le3i."t' a 
GrM:t;'  cl9  •<JUVGllO·e  $0tivit'e susceptibl.:ta,  a_Flts  des  in.torventione 
publ1qu&l';J·  :bliti&l¥, da  supporter  la.  eo•~~coe dale le aa:t.:ohe 
OOmGUft•  Pe~ qu'une  telle politique eoit entroprise, il faut  tue 
le renouifeau soit pa:ssible.  _A~oi, on  peut  ae  demander  ei,  qwmd 
una  mine  Ellilt  epui&ee, il eat toujours  judioiaux d'e.ttirer, a~ 
f'rais,  sur la carreau terme, d.as·  industries da  aubatitutio:n,  qui, 
malgr~ 1'  aidtilf  publi41.ua,  se~ont -~-d.awL.l&~oonourrenc~ par 
una  localisation  defavo~able. 
Si, .d.ane  de  tela cas,  des considerations  econ~miques d;conseil-
lent la conversion sur place,  lea dispositions naoessaires  ~oivent 
hra prises,  sur  le plan social,  pour  que  las  travaill.eurs.....na. eoi'llrlr- ·--
pas viotimee da  !'evolution des  tec~iculierament les 
travailleurs !gas Gu  handicaps•· 
Par aillaurs, il taut envisager le devaloppement  d'activitfe 
nouvelles  d~s ~ee localites suffisamment prochas  des  zones  en decliri 
pour eviter  ~ue la population de'la region ne  soit oontrainte s 
l'emieration lointaine. 
Il faut faire porter l'effort sur lea points  ou  lea  politi~uea 
de  conversion oat le plus de  ohanoes  da  sucoee  J  par  example,  la 
proximite d'un  axe  da·  transport oonstitue un faoteur  de  reussita. 
Il convient  ~galement. de  looaliaor les  ~pera.tions  d~ conversion a 
prox~~ite de  centres pr4sentant une  cortaine  importance,  dotes notam-
l]'lfl'"lt.  ~ 1 -'l::F.; i.l'lf',.q,l!lt.,.,,"'+.n,..a  """"~.,)til et oulturall9. 
Btunt C.onne  lc r:;rocGssus  gan..:iral  ~  1 '.U'C1misa:tion~  il fa.ut  quo 
los sites des looalites choisies oowo points d 1a.ppui_pour  uno  pol;-
tique·do oonver&ion pormottent a  lau~ population de  s 1accroitre tres 
sonsiblamant. '  11  -
Lea  investisseurs doivent  ben,fioier d'un minimum  d'eoonomias 
externes at de  services annexes  sans  leaquels una  antraprise peut 
diffioileme~t sa developper et retenir un  personnel \Ualifie. 
Il serait vain egalement  de  voulo~ repartir las  incitations a 
la conversion sur  touta  l'etendue d'une  zone  oonnaissant des diffi-
cult6s.  Uhe  telle politique aboutirait a une dispersion des efforts 
et, on defiQitive, a  l'insucoes.  Il peut Otro,  au  oontraira,  oppor-
tun de  conoentrer  las operations do  conversion regionale  sur  oer-
t:ains  points ou des  initiatives,  oouro.nruSes  de  su.:ccE!s,  ont deja 
amerce  l'apptl.l'ition d'un nouveau  oentl'e  induauial, dynamiitue. 
Une  politique  de  co~version regionale ne pout  se  limiter a 
favoriaer  !'implantation, a coup  d'aides  finanoie~es, d'une  ou  de 
plusieurs entrepriaes  '  une  action d'eneemble  e~t neoassaire,  portant 
non  seulement  sur l'induatrie, ma.is  aussi sur los  infr~tructure,, 
sur la formation professionnella,  sur la restructuration urbaine. 
Des  actions disperseee seraient d'un cout  exoessif et d'une effioa-
cite limitee,  alors ,ue l'emploi simultanli  dG  ces  dif'ferents moyens 
d'action sur  certains points peut  exor~r un  affet d'entrainement 
benefioiant, en definitive, a l'ensemble de  la region. 
A oet  egard,  on  peut nappeler  l'inter~t tue  present~ !'orienta-
tion nouvelle  de  la poli  titue regionale bri  t8lllli\ua  1  ql,l.i  oon.s..Ute· ·dans 
la selection d 'un nombre  limite de  "poil'lts  lila  croissance". 
~- La  choiX  des  investissements ot de§  entrevri~es 
II'  1  .  - .. ) 
Dee  problemas  regionaux ae  posent  quand  la arise  des  aecteurs 
dapass~e par !'evolution technique n'est pas  componsee.par  l'accroi#ee-
ment  d'activites nomrellea.  Avant  toute  chose  il imp.orta  de  se deman  ... 
dar  pourquoi las  entr~prises des  secteUrs  dynami(U~S de  lazegion ne 
se  daveloppent pas a up  rytbme  suffisant.  La  premiere  demarche  oon-
eiete 8.  reoheroho~ lee moyens  d'amelior(ilr  la. prqduotivite des ontro-
prises oxistantes. 
Mais  l'oxpan~ion d'entreprisca existantes no  suffit generalement. 
pas  :-;t  1e  nou·veaux  investissemonts  induat:riol• d..oivcnt  ~tre rGcherohes • 
...  ; ... Sans .doute la renovation doit porter sur !'ensemble  de  l'economie 
regionale,  e.t  il ne  fa.ut  pas  soll&-eatim.er  le r8le  du secteur tertiaire 
mais oette renovatio,n generale dcit  s'app~yer sur  des fabrications 
industrielles  no~~elles. 
Dan~ ies regions  d 1ancienne  industrialisation autrefois prosperes, 
les esprits svnt  souvent  prisonniera  du  passe et desorientes.  Il convient 
done  de  pr~ter una  attention ·partiouliere aux  types  de  fabrications 
A lew;- proposer. 
Las  n~v~lles_fabrica~ions dvivent oorrespondre a certaines exi-
genoes  ; 
a.)  etre eo(;t'lvmit;!,ua>.ment  ss.ines  1  .et etre en  me sure de  support<?.!.'  ;;n.e  concur-
rence accrue da.ns  le cadre du :ma.rob4  c.GIB1I!tl%l- ll  sera.i  t  L-'vv  ... ':"4ble  de 
b)  assurer un cer,:tain ni  veau  cle  ~ua.lificatic.n et de  salaires  :;;·~'.:r  ne 
pas prc..voquer  de  degrada.thn  d.u  r.~yenu des familles; 
c)  tenir O(.;mpte  des  aotiVites anciennes et  de  l'$0t.uis du  miH~u 
industrial ae la region, 
d)  s'ad&pter aux ovnditions  du  marohe  de  travail dans  les  regi~s de 
oon~rsicn eooncmi~ue, c'est-&-dire  : 
- ge.rantir un  oertain nvmbre  d'emplvis  pcur lee travailleurs ages 
dunt  la pa~t relative augmente  dans les regions en  dec~inJ 
- tenir Oumpte  de  la.  necess;;\ire· readaptation pri;.fespionnell-e des 
tra.vailleurs  licencies  pe,r les ftJ;Ltreprises  en  v<:.ie  de  feranetureJ 
- cGnYenir  aux travailleura  d~nt  l'immigration  s'impy~e eventuellement 
pc.'!U'  mainteni.r  dans  la rS-gic;n  lea  Q.iJl~~'bilites de  main-d'·ve-uvre 
su:t'fisantes si l'  <..n  veut  y  attirer des  ~ntr•prises ncuvelles; 
- re'!.ue:rir  les degres  de  tualifi3ation adaptes a la fc_,rmation  pr\.ofes-
siunnelle,  nytamment  de la jeunesse,  et oe  e~ vue  de  prevenir une 
~migi'S.t·iu~ des  tra.va.illeurs  ~ualifies et des  ce;dres. 
Oee  e:Ugences  dvivent evidemment  etre oonsiderees  cc-ume  optimales~ 
et  dans  pl~sieurG. ciae,  les pcuvcirs publics  devront  limiter leur ohe;ix 
a certai~ d'entre elles. 
Col!lllle  c.-n  1'  .. dit, un  des  eleU~ents  essential~ de  l'acquis reside 
fre'\UEnnment  dans  l ..  :pre~noe dans  l$ regivn d'entrep,reneurs et  de  cadres 
d-e  vs.le11.r.  Las  O£,nvereio-ns  neceasaires  svtl  t  :t;uu.rablils  ~  dans  certains cas, 
mvins a l.U'l~  mauvaf-.  gesti'-n des  eptrepreneu.rs 1  qu'A  l'l§vc.lutivn de  la 
tecl:mi  ..  ue  et d;;s  l'  eoc.:aunie. 
---I---l3-
A l'avenir, le rythme  des  adaptati~ns techniques necessaires 
pourrait etre.bien plus rapide  ~u'il n'a eta  jusqu'a present,  par suite 
de  l'acceleraticn du  prcgres  technique et de  la rapidite  des  substitu-
tivns.  Il peut  ~~nc arriver  que,  acit  dans  le cas des  fabrications 
perimees,  svit en cas d'epuisement  des resscurces,  les entreprises 
\ul doivent  etre oc,nverties  ( 11cvnVersil.;n  interne")  dispc;.sent  d.e  cad.CuS 
de  \ualite.  Dans  la meaure  vu  les  entrepreneurs~ lea cadres et lea 
salaries des  entreprises sent attaches a la region par de  multiples 
liens, il peut  ~tre cpportun  de  faciliter la oonversivn  in~e  de  ces 
entreprises.  Une  oertaine assistance techni\ue s0us  fvrme  de  recherches 
et  d'etudes  des  tabrioatic,ns n0uvelle8J  ~u d'etudes  du  marche,  peut 
etre precieuse pcur  eux.  L'etude  \US  la Haute  Autorite  de  la C.E.C.A. 
a  entreprise et sur  la~uelle elle vient  de  publier un  premier  rapp~rt 
c0ncerna.nt  lea fabrications ncuvelles,  tend. a repvl'ldre  a oette demande. 
Sans  dvute  !'experience montre-t-elle  ~ue  ,  scuvent les·fabri-
cations nouvelles rencontremt,  dans  les entreprises  vieillieB~  des 
difficultes.  Celles-ci  peuvent  etre d'autant mieux  surm~ntees que  la 
r€muvation  de  l'entreprise est plus  prl:.ofvnde1  ,;t ne  se limite pas a 
la creation d'un atelier  n~uveau1 mais  porte sur l'ensemble  de  la 
gestion. 
S'il est souvent  pcssible  de  m~biliser l'a.cquis en  entrepreneurs 
et  en cadres  existant  dans  la regicnt il peut  ~tre. egalement  s~uhaitable 
de  favurissr les initiatives d'entrepriaea extarieures a la region; 
ocmme  l'experience l'a montre,  celles-ci peuvent modifier  de  faycn 
determinants  le olimat regional,  et rcmpre  le faisoeau d'habitudes  tUi 
souvent  s'vppose,  dans  les regiuns  en declin,  ~ une  action  de  ren~vatiyn 
d'ensemble. 
1'  action a mener  depend evidemme,nt  de  la situation ini  tiale de 
chaq_ue  region.  Il est difi'ioile de  definir a prc..prement  :pa.rler  des 
11Vucativns regivnales 11 1  mais  pvur  ce'l"taines  industries,  la situati(..n 
se presente  de  fa9on  differente  q_uand  il est pvssible,  comma  dans  les 
regiuns a predvminance  textile;  de  ae  berner a ~ffrir des  avantagea 
aux entrepr;i'3ea.·q,ui  veulent  sa oonvertir a d'autres activites,  .Q.Ualld 
comme  dans  les regicns minieres, il est indispensable  d'envisag~r la 
venue  d'entreprises  n~uvelles. Il apparai.t _svuvent ·preferable d'exolure 
certains secteurs  du  benefic~.d 1 a"1'!Ultages  financiers~  tue  de  d.etarminer 
... ; .... des  vrientatU.ne pvsi.t.i.ve-s.  Ai.nsi.-f.-_Jla.ns  une  :regic.n  oil.. dominant  des 
charbunnages  ~u una  aiderurgie en regression, il sera indique  de  favoriser 
les investissements  realis~s dans  d'autres branches  industriel~~s. 
Il rests a savuir comment  tr~uver des  investissements nouveaux 
..  'l!E'  ::8 ;i  :m:  de  c{..nversivn  lvrs\U' ils ne  se  prasEmtent  pa..a  en 
quan"tite  suf'fisa.nte.  Lee  methvdee  de  reoheroh.e  presentent certaines 
diffe,.-.enoes  sutvant les situa.tivns r6gi(..nalee et  lee oonoeptic..ns 
d'eovn'(,mie  genera.le des pays de  la Communaute. 
n  a  et6  n(,.,t&  f!Ue  les entre:F"be• unt pneraiam.a.n..t -a:v•o ~ 
pvuv~,.i:rs publica .tm..ansamble  de .:eela.ti0l8  ~td ~terlt  l  o&\J.X-Ci 
d'inf.Uohi.r leurs deoisicms  diinve-sti.aeemerili".  Il est ~..4$.­
eub~rdcnner l 1¢etroi de  faoilites finanoieree a des  prestaticns 
determinees  de  l'entrsprise,  permettant  d'integrer celle-ci dans  un 
pr0gramme  d'ensemble  de  cvnversi(..n. 
Mais  una acticn sur lee grandee  entreprises,  dont  lea centres 
-de  decish.n  st-:rit  exterieurs ·A  la..  regicn,  ne  dci  t  pas ccnduire a 
- ~egliger  :'lee  petite~ et mc.;yennes  entreprises  dont le rtle dans  la. 
cunversicn  regi~nale est egalement essential.  Pcur oelles-ci,  plus tue 
l'action directe,  l'am~na~ment dee  struo~es d'aooueil eat deter-
mil'lant. 
III. Neceseite  d'un  prMS;amme  d'ensembla 
A  la cc.nceptic.n  g~nera.lement rlipa.n.dua,  d 1une  oonvereicn s'  ap:PUY&nt 
seulement sur  de  n~uveaux invastissements industriels 1  se substitue de 
plus  en plus cella d 1une  reanimatiun generale et  en  ~rofcndeur de  la 
vie  ec~n~mi~ue et  s~oiale de  la region atteinte par le deolin.  Una 
telle acticft en prvfLndaui.est  d'autant plus necessaire  que  le  p~vcessu~ 
cumulatif  de  deolin est plus a..va..noa. 
Il ocnvient  dono  d'int4g:rer  dans  une .. o..onoe,Pt:l,on  .li'.e.~!ile!llble 
1'  emplvi  des  d.ifferente co;yens  d' action  .. di.:..nt  les pt.uv"'irs  publics dis-
pvsent  ~  la  pclitiq~e de  l'emploi 1  le prcgres  sQcial,  la  re~tructuration 
urbaine,  l'amenagement  dea  infrastJ>Uotures~ doivent  ~tre occ.rdonnee. 
La  mise  en  ~auvre de  yr0grammes  pluriannuels d'investissements 
publics est d'autant  plus neoessaire que  las structures  de  la regicn 
· 's'<.:.nt  plus  degrra.Mes. 
e  II  ..  ;  ••  e Bien entenduj  cette action d'ensemble  doit etre reliee  a la 
politi~ue  e~~nomique generale._ Far ailleurs 1  lee programmes  de  regions 
voisines doivent  ~tre harmonis€u!lf  . cette  ~armonisation G:::-.-';  ,.,. 
lieerement  n&oesaaire  da.ns  le cas  de  regions trontalieres;  dvlJ.t  1\:;:::; 
relations mutuelles ont ate  longte~ps ~ee  par les frontieres 
economi!tues. 
Des  p.r¢gr~es d'ensemble sont ,ecal~ent u~iles pour  lee 
a.otions  des  a.utOl'ites  europeennes.  Sans  d.oute  interviennent-elles a 
titre cc.mplementaire,  mais il  importe  que  leurs cc.>noours  n'aient  pas 
seulemen1  pour  effet de  financer  dee  interventions deja prevues.  ~aute 
d' un  programme  d  1 ensemble,  il leur sera it d.if:f'ioil61·  d  1 apprecier dans · 
tuelle mesure  elles apportent reellement un  ooncours  sup~lementaire. 
C'est  pour~uoi la Haute  Aut~ite de  la C.E.C.A.  nctammenttsouhaite, 
pour ecla.irer 1 1 ~ide qu 'elle .apporte  aux gcuvernements,  que  .ceux-·oi 
1~ presentent  po~ lea regions a oonvertir,  des programmes  i 1en-
semble  (1). 
X 
X  X 
l) cf. Annexa  II,  pp.62-64 
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Toute  politique  de  oonversion doit s'inserer dans  une  p9liti~uo 
globale  de d'veloppement ragiopal.  Il nD  peut §tre question,  dans  lo 
present rapport,  de roprendre les conclusions  du groupe  de  travail 
n°  3  sur  1 1etfioacij' d~s avantages  ootroyas en faveur du  devaloppe-
ment  .r~ional. 
Il suffit ici de  souligner  l~s aspects  speoifiquos  de  la recon-
version,  qui  tiennant notammant a la neceas_ita,  tantot  d 'utiliser 
l'acquis existant par  una  restruoturation sur plaoe,  tantSt  de  creer 
des  structures paralleles. 
Ceoi  vaut d'aboT.d sur lo plan de  l'ontreprise :  le  capital 
e:ltis tan  t  do it Eitre  concan tr  6 e t  regr  ou pe , mais  1 ' apport  dh ·  ~taux.. 
et d 1investisaements naufs est neoessaire. 
En  oe  ~ui ooncerno  los  tnfrastructures,  dans  certains oas,  le 
remodelago  des  anciennes  zonos  industrielles doit  s'aoo<;>mpa.gner  de 
creations  de  zones  auteur des  anciennes  agglomerations. 
Il en est de  ~me pour  1~ pdpul~tion active. S'il convient  d~ 
fav~riser la ~6adaptation ot le rQmploi  de  la main-d'oouvre eii.-
tante, il pout atre utile  d 1 Bnvis~r l'apport  de  oadres et de  sp6-
oialistes de  l'exterieur. 
Enfin, en ce  ~ui ooncerne le st~ucture administrative,  la 
regroupem~nt dee  orga.nismes  existant$ doit eventuellement  s'aooompa-
gner  do  la areation·d 10r€aniemns  regiQnaux specialises. 
Sans  cilntre.r  dans  lo detail de  tou&  las moyens  d 
1 action d 'una 
politique  de  conversion, il est possible  de  souligner  los  aspects 
suivants  ' 
...  ; ... ..  .;..  ~-
I. Aides  finanoierea  (1) 
Una  c'l!:::&  caraote~istiques essentielles  d,u  trai  temen.t  du  wo_lin 
doit etre la rapidite.  Des  que  las  signee  d'ina.daptation  appara~ssent 
upe  action rapids est necessaire peur eviter l'apparition de  phenome-
nes  de  declin cumulatif. 
Si las mo~ns employes  sont effioaoes, ils doivent  provoquer un 
renouveau,  sur  ~a base  de  ilt-r'UcitUI'Ela  eoonofll1ques ·t»uvEfl.iJ.:e:s.,.  t~.il~:L 
tation est alors un phenomena  transitoire, et lea  m~yens  d.'f~.terven­
tion eux-memes  pauvent etre  temporaires.  On  peut d.no  en  o~olure ~w 
las moyens  doivent provoquer .un  oh&o  initial,-en-8ta.nt _o~royes ·rapi· 
dement et avec  una  intensi  te  suffisante,  mais ils doivent ·.'egalement 
~8-tre  momentanes;  eventuellement,  una  date  U11itc peut at;te  fi.x:ea  a 
l'octroi des  aides. 
Il faut  tenir compte  du fait qu 1il e.x:iste  deja,  dans \es region£ 
industrialisees,  un ·capital  important et des  reseaux  finar-~ers. Cer-
tains pays  ~nt signale que  des  aides  aux investissements  (~tamment . 
sous  forme  d'amortissement  acoelere),  limiteas dans  le  tem~s,  sent 
alors des forces efficaces d 1intervention. 
IL~~ role  de  la Banque  ~opeenne d 1 Investis~ement 
La  present Rapport  a  examine  1 1e.x:perienoe  de  la Banque  ~opeen­
na  d 1Investissement en matiere.de reconversion et lee  divers problema 
qu' ella devai  t  a.ffronter,  pour mener  a bien 1 1actio  ... l  que  lui a  c•nfie 
le  traite  de  Rome. Il  semble  possible  de  a~  .. w t+.re  d 'aocord. -sur  un 
certain nombre  de  principes et de  suggestions  q'..li  !• h·"-issant  de  natur 
a  favoriser l'aotion de  la Banque  dans  taus les domaines,  mais  speoia 
lament,  par reference au mandat  du  groupa,  dans le  d~maine de  la. 
conversion  .. 
l) Le  Groupe  de  tl"a'!fail  pense  que  la Banque  Europeenne  d 'Investis.sa-
ment  peut apporter une  ~~tribution positive ala solution de 
cer-tains problemas  de  conversion dans la Communaute.  Il se felioit 
que  les interventions  de  la Banque  - encore  que  le nombre  en ait 
ete modeste .jusqu'ici - aient deja commence  dans  oe  domaine. Il 
(1)  Voir rapport  du  groupa  3,  deuxieme  partie. SOuha.i to que  COS  in  t:::.rvon tiOUS  ·- qui .  J"LC(iU r a prb  .. Or.t  E·~  :oc·- ~ -.. -- .•  ~' 
qu'une petita fraot:i;on.de  l'activite do  la Banque- -s 1etendont 
a 1 1 avonir. 
2)  Srns douta  los rossourcos  de  la Bangue serant-ellos,  a : 1avenir, 
limitees;  alors qu'olle ost appoJ:eo,  par 1 1a.rti_ole  130 du  Traite 
de  Ramo,  at meme  par l'artiole  18  do  s·os  Statuts, a :fairo fa.oo  a 
d~ nombr0US$$  &ituations,  lo 'groupo  Gauhaite que,  tant du c8t' des 
gouvG.mements  ~en ce  qui  oonoomo nota.nimont  1 1aooh  au:x.  vc.;u-~hea 
dos  os.pi  ta.wt.)  qU. 41l  cote de la Banqu~ olle-m&me  1  doe  cf. .f;.:.rts 
soiont .faits pour &d.apt0r  continuellemont lo montant  d:.:'"'  ~(,ssourcos 
necessaires  a.ui  besoins qui  so :foront sentir.  · 
3)  Le  Groupe  do  travail,  oonscient  du fait qua  1~ politique  de  credit 
do  la Banq~a oat determineo dans  sea grandos  lignes par los 
articles  130 du  Traite,  los Statute et,lea Directives  c:.:  ~Jonseil des 
Gouvernours,  sou.hai te que  lo  Cons ail des  Gouvernours  o::.:,:'''.Ula  pe:ci.odi 
quement  dans  quelle  mosure  las dirootives £a  poli  tique  _  _:l,~  •..  .?!:.@! 
l'eatent ada.pteee  aux  oiroonsta.ncos  ohangeant~s du  marol' l:  co:nm·..m. 
Le  Groupe note que  lo  marohe  oommun  est maintenant  entre dans  una 
phase d'acoeleration quipout  entra!ner dos  repercussions  sur lee 
problemas  de  conversion  auxquols  davront faira :face  certaines 
ontrepr~ses ou  cortain.es regi.ons.  Il sa  dcma.nde  s'il n•est pas  opportun 
qua  le Consoil des  Gouverneurs  de  la Banque  publie de nouvelles 
directives  de  credit  tenant  compte  de  oette evolution. 
4)  La  Banqua  peut intervonir a la fois dana  le domaine Aes  jnfrastruoturea 
ot dans  oelui dos  projots productifs.  La  Groupe  souhaito,  notamment 
on  oe  qui  con  corn  a  le premier  type  de  pro jet, quo,  dans  1'  exa.men  des 
dema.ndoa,  1 1 aooant  aoit mi.s  su1  .11 int~r8t economiquo  general du  projat, 
o' est-a-dire,  da.ns  lee  cas relevant de  la conversion des  regions,  sur 
la con tri  but  ion  du  projet au ;elevemen  t  de.  la region  touch  co  pa.r  las 
fermaturas  d'antreprises.,En  oo  qui  co~cerne lea  projcts :o1:oduotife, 
lo  Groupe  de  travail eouhai  ter"ti  t  voir la Banquo  s 111ong··.,:.,cr  clans  une 
poli  tique de  oredit souple ot selective,  tout en  reooml·.: ·  ,~.J3.L1. t  la 
necessite de n'intarv.anir qua pour le :financement  de  projots essentiel-
l8!::ent  sains. 
. ..  I ... 5) Il oonViendra.i  t  que  des solutions  techniques satisfaisantea soient 
trouvees  dans  lea domaines  suivants,  ou  l'on a  pu  oonatater que  des 
·  ...  : l..  '  .. :.  r: Sl).'~ent  d.c  :f':rainer  oortainos interventions partiou.l.ieremant 
uhles-du point-de  vue  de  l'int6r4t general.' 
a)  Taux  d1interSt 
Lea  taux d1interot  ~uo la Banque  pratique,  en vartu de  sea statute, 
sont relativement elevee,  bien que  cep$ndant inferieurs a la plu-
part de  ooux  en  vigueur dans  las  p~s membras.  Pour qu 1ella puisse 
jouar un  ra1a plus aotif en.matiera do  reconversion, il faudrait 
~ue los  empruntaurs  puissant beneficiar de  conditions plus fav:orables 
Les  statuts de  la Banquo  permettent  oux  Etats mem~es ou a des 
instances tieroes  d 13coorder des bonifioations d'inte~8t. Ainsi, 
la Caisse  du  Midi,  par example,  octroie de  tolleabonifications. 
Il conviendrait d 1etudior quellas  pouvont etre las modalites 
tec~iques d'octroi de  tollos bonifioations,  que  co  soit par des 
instances  ~egionales, nationales ou  communautaires. 
b)  Risgue  do  chanse 
Lo  Groupe  souligne 11inter&t a poureuivre lea  etudas ct lea  contacts 
qui pormettraient de xesoudra  las difficultea relatives a oe 
problema. 
III.  Pr~ts de  la Haute  Autorite de  la O.E.C.A. 
En  ce qui  conoerne lo taux d 1tnteret des prate que  consent la 
Raute Autorite at lo risque  do  change  que  doiv~nt assumer lea 
antreprises,  des  problemas  analogues sa posent 
IV.  8Ypchronisation des  operation~ de  conversion 
11 faut s 1offorcer  d
1 assur~r uno  certain~ Sj~chronisation entre 
las  cessations  d1activite ot la creation  d 1 ~~tivites nouvelles.  A cat 
egard~ il peut etre opportun de  distinguor les  "eon~ersiona internes", 
c'ost-a-di~e la modernisation de  1 1ontreprisc  exist~, at las 
"conversions  a:x:ternes 11 ,  consistent dans  l'implantation de  nouvelles 
unites  de  production.  Pour assuror un  transfort progressit do 
responsabilites  au fur et a mesure  de  la realisation de  la 
reconversion, il peut etre opportun  d'envisager de  precis~  .. 
.  ,, 
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las respori.sahili  t.e.s  dee  anciens at nouveaux  ent~preneurs pa.r:' 
dee  "conventions  de  reconversion"  ou  des  "q_uasi~onimts" passes 
avec les au  tori  tes regioi1a1es,  nationales et,  le  caz  :-ch8aut~ 
europeennes.  Ainsi,  i1 est possible  de  precis~r las obligations' 
qui  inoombent  ~~ entrepreneurs en contrepartie  lies-'ava.ntages 
I 
q_u'ils ro9oivent.  La  "convention de  conversion"  est 1,1ne  forme 
da  contrainte librement  acceptea  q~i paut  justifier q_ue  la sanc-
tion normalo  des difficultes de  l'entreprise,·c•est-&-dire la 
failli  te,  soi  t  transcandee  e-LL-lma.JID1.tt"tiorL....de-- re-om1ve.rsion  .. 
~  •  .Adaptstion :profesS,ionnelle 
Les  moyens  de  1 1 adaptation~rofaasionnelle (formation at 
readap·ta  tion professionnelles deS . a.il.altes,  mainttan.  di.u- J:lil'fl'lSU ··do 
salaires en cas  de  mise  en  disppnibiltte  p~ndant la formation pro-
fassionnelle,  ou  pendant las p;remiers !llOis  de  la· nouvelle profes-
sion)  doivent etre utilises en etroite· liaison avec l'implantation 
da  nouvelles aotivites;  en.Jlrinc,ipe.,  la realisation des projets 
industrials doit preceder l'utilisation des  moyens  de  ra~tion.­
La  formation professionnelle  doi  t  e  tre adap:t.ee-~a 
economiques  futures  de  la region • 
L 'utilisation de  o~tte readaptation doi  t  oorrespondre  8.  un . 
calendrier tres strict lie a celui de  la mise  en route  des fabri-
cations nouvaLles •.  Ge.~alondrie~. devrait couvrir  toute  la dur'e 
des  operations.  En  oonsequenoe,  'la discontinuite.professionnelle 
des  travailleurs doi  t  'etre aussi redui  te que  possibla at mama 
supprimee  (ainsi, :par exemple,  la formation professionnelle peut 
ctre assuree  dans  l'anoienne entreprise pour lea nouvelles acti-
vitea,  sans rupture  de  oontrat). 
Des  mesurea  speciaiea  de  formation sont A  prevoir pour les 
travailleurs ages et ha.ndicapeif,  ·at pour  lea  immigrant-s ea.ns 
q_ualifi~atiori. Il faut  egalement une  meilleure  o~ganisation de  l 1acoea 
.au:x  forx:tione  d\1  e~eteur tertiaire, .d·o~tt  1rimportanoe  au@Dente. 
Dans  las regions  ou las syndicats de  travaillaurs ent un acquia 
preoiaux,  leur participation est un facteur  irrempla9a.•le  de  succas. 
Bien entendu,  lea modalites  de  cette participation doivent s'adapter 
aux situations regionales. 
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Lea  aides a la.  reada.pta.tion qu1ootroient la. Ra.ute  Autorite 
et le Fonds social european ant deja  joue un  grand rele dans  la 
r.e.'.J!r~_:Ytf:l,tion  profE:s8ionnelle.  En  co  qui  oonccrna  le Fonds  social 
european, il scrait opportun  de  lo doter d'un droit d1initiative 
qui  lui permettrait par  e~emple d 1aooorder des  ava.noes  en  vue  du 
finanoement  <.i.e  la readaptation professionnclle  ;  Cotto poli  tiqt'.O 
serait peut-etro de  nature a oreer des  impulsions  et a fairo 
naitre  certains projots de  conversion.  En  outre,  la mise  en  oouvro 
de la poli  tique  OOliUilunO  de  formation profossionnolle,  dont lea 
prinoipas generaux  ant ate adoptes  par decision  du  Conscil en  date 
du  2  avril 1963,  devra  l~gement tcnir compte  dos  problemas 
inherents  au  developpament  regional. 
Quand,  da.ns  ccrtain.e.s-.r.egi.ons, .le declin  economiqu.e  e.s-t  lie 
au declin gemographique,  il peut y  avoir_in~lffisance-ne 
ma.in.Ld' oeuvre  dans  certaines qualifica.  tiona. Il peut Mre-a.lors 
neoessaire de fairc venir des  travailleurs de  l'exterieur, pour 
combler  oes  lacunas.  Bien  entendu,  cela suppose  que  des  conditions 
d 1•ccueil favorables  leur soieat offertos. 
VI.  Infrastructures et reatructuration urbaino 
La  disponibilite do  terrains,  ot surtout leur cout,  sont 
un  des  problemee de  la restructuration. 
L'existonco de  zones  indust~iollos amenagees  est un  moyen 
officace pour promouvoir la diversification dos  activites  eoonomiquo~ 
d'une region.  L'expropriation,  l'amenagcmont  de  terrains,  6vontucll~, 
ment  la construction de  certains  batimonts industrials,  pouvent  oxiga~ 
la creation d'un  orga.nisme  special remplissant_le role do  "sooite 
d 1 equipoment". 
une  importance  toute particuliere doit 8tro accordee ala 
·restructurati~ urbaine,  etant entendu quo  collo-oi doit s 1appuyor 
sur une nouvelle expansion  economique  (1). Il est indispensable  quo 
(1)  Ce  point pa.rt:iculior fait-l'objot  do  l'Annexo III  = Los  pro'Plemos 
do  la restruct~~on urbaine et la conversion regionale  • 
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lOS  p!'OmierOS  realisations uXbai...nOS  al:mt 11n0  -ccrlr4_uu  Ol~~··~.L'"''UJ"-•  ci 
l'on vout  cnrayor lc mouvor.icnt  do  depar,;  c·c  favJ.;:iso.r la i.L.:~at;.:.on 
evcntuella do  nouveaux venus.  Soule Uno  action rapide,importante at 
ocncontreo  on  u~ ondroit de 1 1agglomeration a restruoturer oonoretisa 
la realite du  ronouvollcmont,  alors  ~u 1 un effort disperse est moine 
frappant. 
La restruoturation urbaine doit  favo~~er la naissanoe d'une 
structure aooialo plus  diversifb~e, notamment par l 1apport d 1un seoteur 
tortiaire plus  evolue. 
Dans  les regions  oil.  le vioilli.ssemen  t  des  :in.fra.Struet:w:'Os 
eat prononce et qui  ant pordu par emigration do  nombroux  elements 
jounos, il pout  0tro opportun  do  favoriser l 1immigration,  non seulomant 
'  .  -·  . 
pour equilibrer la pyraiDido  des  ages,  mais  pour  ?ompenser una  struotuxo 
. sociale pcu divorsi£ieo.  La  ros~cturation urbaino peut etre tributai-
. ro do  lf~port; do  la fixation  et ae  l 1integration  d 1une  population 
veuuo  d' ailleurs at dont le r8le scrai  t  non ·  seulement  do  developper 
1 1omploi  mais  do  promolrO'oir'le  secteur tertiaire et  la vie urbliline. 
Il convient alors  quo  toutos  los  me.sures  soient prisos pou:r:  .  .  . .  .  .  . 
pern:.etti-e  h  logcmorit~  1 1aocueil ot 1 1integration de  cos  nouveaux: 
elem~mts. 
La nacessi te d 1 aller jusg_u 1 a uno  dispari  tion des  vestiges 
d 1anoiQll!le  induatriali.sation  (t~rrils, etc)  a  ate  rotonue.  On  a  note 
~u  1 on  Granda-Brotagne  ccrtainc~ subvon  tiona  son  t  attri  buees a oette f'in. 
L'amenagcment  de  zonos  industrielles,  do  mome  ~uo la rastruotu-
ration urbaine,  supposent uno  poli  tig_ue  fonoiero  comportant  oortainas 
dispositions  specifig_~ea pour los  zortes  d'inadaptation, ·au moine  a 
titre transi  toiro.  L' in  tez-v:on tion d'  organ  is  mae  speciatix peut &tre 
necessaire  pour la mettre  en  oeuvre ot en  assurer le finanoomant.  Las 
zones  minieres,  dans  los~uolles une part importante  des  torJ.•a.ins  sont 
propriete des  oha.rbontiages,  ;posont.  d~a prob1emea  partioullors. 
On  pout noter que  le developpomont  d 1inf'rastruotures l'ara.llelos 
est parfois la solution la moine  ooft~usc, surtout lorsque  lea  conside-
rations  eoonomiquee  sont fausseos  par la speculation qui peut apparaitre 
dane  loa  zones anciennes. 
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La realisation d'infrastructures de  transport presente una 
..  _,._, .- i:  _;  ::::•tn.r.  ;~'  ;::u.rtout  dens  lee  regions  souffrant du  declin 
oumulatif  :  la construction d'autoroutos notammont  pormot  do 
creer,  le long dP  cas axes,  des  zones  industriellos ot des  centres 
nouveaux,  echappan t  a un  onvironn.emont  urbain vetuste. 
V!I.  Aspects  peyoho-sogiologiques 
Las  aspects psyoho-sociologiquea doivont  occuper une  place 
importante dans  toute p9litiquo  de  conversion.  D1une part, la 
participation active des  populations doit 91i're  soJJ  j ni  tee~pour Q.onnel! 
una  assise tres large  aux  aotians-a mener.  D'aut~e part, il peut 
arriver quo  des reactions  de  crainte davant  la nouvoaute et le 
progres  teobnique  et  economique  ;froinent la solution des  problemas 
de  conversion. 
Il s'agit non soulement de  creer los facilite$ necessaircs 
pour  l 1instruction,  los sports at,  en  general,  la vic culturelle 
et las loisirs des  populations  concornees,  mais  do  ~airo participcr 
celles-ci aux initiatives et aux rosponsabilites  que  leur realisation 
suppose.  En  effet,  11esprit d1initiative et do  rosponsabilite do  la 
»opulation  constitue le gage  lo plus  sftr do  succes  des  efforta de 
renou~ellemant d1uno  region. 
Las  politiques do  conversion doivont  toujours  tenir compte  du 
fait que,  dans  la choiz des  mesures  de  politique  economiqua  ot 
d 1amenagement  du  torritoire,  lora  de  la creation  ou  l 1am6lioration 
d'infrastructures,  dans  la coordination de  l'aotion socio•culturello 
aux  differonts niveaux,  de la nation,  de  la region ct des  collootivite~ 
locales,  un  el~ment oasentiol de  suooea oat constitue par la 
pa.rtioipa  tion acti  va  dos  populations. 
Uh  element  psychologiquo important eat  oelui  de  la partioipa-
.tion effective dos  associations locales aux initiatives a prondro ot 
ala geation  des  organismes  d 1 inter~t sooio-oulturel,  ainsi qu 1aux 
charges  eoonomiques  qu 1ils comportent. 
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VIII.  Organisation  ~d.mir..istrn.ti'iu 
On  pout so  doina.ndor  si 1 ~ 'Jrga.nisa  tion a.diD.i ni stra:tiVlJ:· pannet 
touj  ours  cfe  .:::"'"ttro  on  oouvre  dans  los meillour&s  oondi  tiona d' e£fioa-· 
cite los  moyons  d'action  en favour de la rooonvoraion  • 
.A  1 r ecbolon local ot ragiona.l,  las o.ollao-ti.vi  too  tra<'l.:{ ti.onl'lQl.-
laa  aont parfoia mal  adapteos  au:x:  neoossit·es  d 1 tm.aaoti.~ ra.pida dana 
los  doma.ines  nouvoa.ux,  comma  1 1 amena.gement  d.es  zolW.S  ind.uatrielles 
ou  la.  r~structuration urba.ine.  ?our.  repondro rapidemant a oarta:ln.as. 
preoccupations, il peut 0tro n6cessairo de  oreor des  orgaPismes 
specie.ux,  disposan  t  do  moyens  d' action auffisa.n  ts at cna.rges  de 
coord.onnor  los i6cisions d 1organismes et de  colleQ'tivites trop disperse;:,. 
Mais  la creation do  ces  .. organi.smes  s:pc6ciaux .ne-doi  t  pas  exoluro la 
posaibilite do  rQponsor  certaines structures adminiatratives pour 
los  adaptor aux  problemas nouveaux qui  so poscnt. 
A  I•echclon national,  lea questions  de  coordination commun 
tous  les problemas  do  dev~loppemont  regional  ( 1}  S€1  posent  pOUl' ·1a 
conversion  :  la rcatruc·turation- urbe.ine~ par ·exomple,  suppose une 
action  conjuguee  do  plusiours  ministere.s·.  Des  formulos. doivent  alors 
8tre trouveos  pour assurer la coordination des decisions ot des 
procedures,  allant  jusqu1a la creation d'un  ~rgane special,  charge 
tle  oette  t§.che  au niveau national.  L' integration de  la conver_sion 
dans  ~  programme  dtcnsemble  oonatitua un  moyen  offioace  de  coordina-
tion des  actions  des  pouvoirs publics, 
Il conviont sans doute  egaloment  d 1eliminer oortaines reglos 
budgetairoa desuetos,  qui  etaiont pout-atre  adapte~s a la structure 
economiquc  et institutionnelle du passe,  maia  constituent  sou~nt 
des  obstacles infranchissables  pour ocrtainos operations-clofs do 
restructuration  ou  d 1equipoment. 
'(1) Voir Rapport  du  groupe n°  3,  IIIemc partie. 
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Las  Communaut~s europeennes,  intervanant a titre oomplementaire, 
ont una  responsabilit~ particuliere dans  ce domaine  puisque la reali-
sation du  marche  oommun  peut  avoir pour  consequence  quo  certa~ns  p~~­
blemas  d 1adaptation pourront  se  poser plus vita qu1on  ne  l 1envisageait. 
Il est inevi  tabla que 1'  expansion. genexaJ.e  de~ eoonotaiea,  st:i.mulea 
par la creation d'un marohe  elargi,  s 1accompagne  d 1une  transformation 
rapide des  structures  economiques,  ce  qui  na  peut  manq~er d'affeoter 
oertaines regions dont las structures sont  peu diversifiees. 
La  dynamisme  lie a la creation d 1un marche  elargi,  et le main-
tien du  plain emploi par una  politique  economique  appropriee,  faci-· 
litent la solution de  cea  problemas  d 1adaptation.  Par ailleurs,  1 1action 
conoertee des  institutions europeennes peut  contribuer a faciliter la 
solution des  problemas de  conversion regionale. 
1.  Le·  role des  Communautes  se  situe d 1abord  au niveau de-l  etude et 
de la coordination des mesures mises en oeuvre dans les differants 
pays  de la Communaute.  La  confrontation des politiques suivies et 
des mesures  prises dans  chaque  pays permet  de realiser des progres 
dans le traitement,  et surtout dans la prevention,  des  phenomenes 
d 
1 inadaptation. 
2.  Las  Communautes  europeennes contribuent a l'etude des  problemas 
concrete de  certaines regions  oonnaissant  des diffioultes d 1ina-
daptation.  Cas  etudes  regionales permettent de degager progressi-
vement  une  methodologie applicable aux  autres regions  de la Com-
munaute  sou:ffran:tr1:ie~.mau:x: analogues •-
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. 3.  La  mission  d I etude  ot  d.8  COO!'dina tion  des  Co;nmt:ma;.J. -;;ea  eu.::.-opuo:r>..rrOB, 
est particulierement uti1e ·pour harmbniser les profTammos  de  deve-
loppcmcn t  de  regions fr011 talierCS  i  notammont  lcirflqlie  d I  liD  c8te do 
la frontiero,  oudes deux,  so  posont  des  problemas  de  oon~rsion. 
-Les  Communautes  europecnnos pouvent·faoiliter la coUfrontation 
des  mosuros  onvisagees  do  part ot d 1autre de  la fron~iero, afin 
de  ronforcor l 1offioacite des  actions moneos  dans  chaque  p~s. 
Une  coordination des  programmes  d'infra.stru.ctui'Gs  doe  transports, 
semble devoir pa.rt;LculiB:r!amont  s~impooor dans  Oo.s-.r.egians 
fron:ta.li.Bres • 
4.  Los  diffioultes d 1 adaptation r6giona.lo sont- _souvent  l.i._OO~__As.ruf 
los regions  dent  la structure oat insuffisammont  diversifiee, a 
la criso  do  certaines industries; il oonviont  done d'etudior 
partioulieromont,  pour l 1onsomblc  de  la Communaute7  las perspec-
tives  do  production  o±  d'omploi  des  sectours industrials euscopti-
bles  do  com1aitro des  difficultes,  lorsquo  cos  industries ant 
dans  certaines regions  ou  localites uno  importcnoo  tello que  des 
difficultes soctorielles  evontuolles risquoraient de  so traduire 
par l 1apparition do  nouveaux  problemas  do  conversion. 
5.  Los  Communautos  disposont  do  moyons  d 1intorvontion sur lo  ~lan 
financier.  Sans  rcvonir sur los  suggestions formulees  a propos  de 
la Banque  Dur~peonno d 1Invostissomont,  des  prcts et aides finan"'l'. 
oieres  do  la Haute Autorite et du  Fonds  social, il conviont  de 
souligncr 1 1 importance des  possi  bili  tes ·quI offro 1 'utilisation 
ooordonneo  de  cos  differonts  moyons  d1action. 
6.  Los  politiquos  communes  prevuos  par le Traite do  Rome  on  matiere 
do  cormnorco  exterieur,  do  transport,  do formation  profossionnelle, 
doivont prendre  on  consideration los  problemas  specifiques  des 
regions inauapteos. 
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7,  1.1  <Jmwient  q_ue  lF::.  C~mm.mautea europeennes  tiennent  compte  des 
r·~rercussions re6ionaltl.fl  des mesures 9.u'elles prennent dans dif-
fere~ts secteurs sensibles  (charbonnages,  mines  de  plomb,  de  zir.o 
et de  soufr~,  construotiou navale,  textiles,  etc •• ,).  Les  decisi0ns 
affeotant  oes  seoteurs - par  example  le regime  douanier,  les mesures 
d'aides,  la fiscalite  - doivent  prendre  en consideration leurs in-
cidences  regionale~· CCi,lt1U:;i  ... U':':'::3  ECO!·Tvi>JIQUE 
EU:-{OPEENHE 
CONNISSION 
Groupe  N°  3  charge  d 1 apprecier 1 1 effic.a.c:i te .-les.  d'lver-s__ava.nb:t.g~'>n­
octroyes  en vue  de  favoriser le  developpement  regional 
MOYENS  DE  LA  POLITIQUE  REGIONALE 
DANS  LES  ETATS  f·;Ei'!BRES  DE  LA  C. E. E. 
COriCLUSIONS -2..:. 
Las  trava.ux  d.u  groupe ·  n ° 3  sur 
1
,1les moyens  de  la poll  ti.que 
regionalei•  ont  ate menes  en  liB.ison  avec  oeux:  du  groupe no  1 sur 
11les objectifs et las methodes  de  la politique regionale de  la. 
Communaute 11 ,  et  EIG  :fonden t  sur  leurs resul  tats. 
Le  pou.pe n°  1 a  effeotue une dist:Lnotion  entre, .d'une parf:,. 
lee grandee r6gi  ons  SOUS....developp00t3 a a.Oti  vi  i;e. -A&ri..oole  dominiUl.te 
et depourvues  de  grands  centres industrials, at,  d 1a.utre part,  lea 
autres regions moine  developpeos,  d'etendue plus limitee et situees 
a pro::id.mi te relative des  grands  centres industrials de  la. Communaute  ( 1). 
D~s le premier cas,  qu.and  la population es't  euffisa.mment  dense, 
i1 a.pparait neoessaire de  prom.ouvoir  des  "p8les industrials de  develop-· 
pement 11  ou  des  centres industrials  11prima.ires11  suffisamment importants 
pour creer sur place des  emplois pour l'ezcedent de  population active, 
actuellement  contrainte a l'emigration lointaine.  Tant  que  de  tela 
11p8les industrials'' ne ee. d~·loppant pas  spontanement, la. dispersion 
des  efforts des  pouvoire  publioe nuit a leur  effioac~te. 
tans le deuxieme  oas, il s'agit surtout,  en  s'appuyant sur lea 
grands  centres industrials ozistants,  de  favoriser le developpement 
de  11oentrea  secondairea 11 ,  a.fin  de  remedier a la.  concentration excessive 
daa  grands  ~entros at d1assurer,  dans  des looalites d1importanoe 
moyenne,  la creation des  e~plois neceesaires, notamment  pour la 
main-d'oeuvre qui  agandanne  l'agriculture.  Ces  centres seoondaires 
doivent  comprendre  un  nombre  d'entreprises suffisant pour assurer 
(  1.)  Pour la d9fini  tion des  centres industrials "primaires" et 
"seoondairea", voir rapport.du Groupe  no  1,  p.  50  at auivantes  •• 
.  .  ; .. une  oertaine stabilite du niveau de  l'emploi,  en  depit des  inevitables 
fluctuationc de  l'activite de  ohaque  entreprise  ••  Ila doivent, si pos-
&ib:L~;~;.  s
1 a.Q:;:l.l3"ez·  su.r  d0s  <:..gglomera.tions  deja dotees d'un  minimum 
d 1 eg,utpsment  soola.ire,  sanitairo,  cultural at social,  et a.ya.nt  des 
posaibilites d 1industrialisation. 
Tout  en  laisaant au groupe  n°  1  la reaponsa.bilite d0  ces 
co!lclnsions, il est apparu au  groupe n°  3 que,  d1ores et deja,  lea 
poU  tiq,ues rt§gione.les  des Eta.ts  membres  da  la.  Oom.munaute  tenaient 
compte,  dans  une  oertaine mesure,  de  oette distinction.  Des  methodes 
differentes sont mises  en oeuvre  dans  las grandee  reg:i.ous  sau.s-~e.::L.;JJ-. 
peas et dans  les autres regions des.a;vanta,gaes  de  la OotnnumaJJ:t.e .moin.s 
eloignees des  grands  cen-tres.. i.nd.u.s'tr.i.e~.La.-carte ( 1)  1'  .  '"""' 
~ja.fj~r-r met  en  evidence la difference d' etandue des regions au  des 
aides  aont  acoordees par les Etats membres. 
Cependant,  le groupe est conscient que  cette distinction, 
essentiellement de  nature analytique,  ne  doit pas  etro  systematiquement 
liee a 11applioaticn  de  certaines mesures  d'enoouragement.  Chaque  region 
a  ses partioularites qui neoessitent un  traitement individual sous 
divers  aspects.  D'ailleurs,  lea  prob~emes des petites regions  desavanta-
gees  sont souvent  aussi vivament  ressentis par lea interesses que  caux 
des  grandee  regions  moine  ~avorisees et leur solution aouleve  par~ois 
de  lourdes diffioultes. 
Le  present rapport offrant una vue  d
1 ~semble, etait necessairo-
ment  oontraint a una  ca.rtaine abstraction. Il reprond.  J.a  r]_i "3til":.ction 
entre  grandee  at petites regions  dans  tous  les  oas  ou  elle presonte 
un  inter~t pour l'analyae.  Mais  la  groupe n'ignore pas que  cette analyse 
n 1est pas  exhaustive, et qu'alle ne  fait ressortir que  las  cas  extr~me~) 
entre lesquels une  multi  tude  de si  tua.tiQns  intermedia.ires existent sou,ro· 
(1)  Carte des reg1ons  defavoriaees de  la C.E.E.  dans  losquelles des 
entreprises beneficient  des  aides financieres  accordees par lea 
Etats membres  (situation juin  1964). 
. .f  .. bs :principalee  oonolusj ons d.u  present rapport peuveni'  lhre 
ainsi  r•sumeea  ~ 
A.  I£fr,;:J tru.cturo 
''ain&l3goment  de.  zones  industrielles permet  au:x:  pouvo:irs publics 
d 
1 
C1l00Ul';l.g0r  1' implantation d 1 industries dans  lea regionS  do:fa,VOriSQe_S 
de  la l.Anununaut0.  En  metta.nt a la diaposi  t:~.on  das  ontrdprises des 
terrai:rg  equipes,  las autorites ont dono 1."\:passibi.lite d'orienter 
00llEJU-.:";i  VOrS  lOS  l000..li toe qui  of'-fl.""l~t  1.1:>.,  tn9i}:l.o'J>- O"'OoJ~_+,-\p""""· 
de  dev{loJrpemen t. 
'Plusieurs raisons  mili  tent  en faveur o..L'mle  oertaina  oonoen.trt>,;t:l.on 
des  e1/orts  ~ns dos  zones industrielles situees a proximi~e de'looali-
tes 'su~oeptiblvs d0  jouer le role  de  11centreg  industrials''· 
',  creation dB  zonos  rela.tivement  importantes et dont  le nombre 
ne  aoitJ~~s ezcossif psrmot  u_~  amenagement plus rationnel,  et dono una 
reducti~ du  cout  des  trava.ux pour les autoritea publiques  comma  pour 
les  ent~prisos.  L10ta.blissement de  plusieurs entreprises dans  dee 
"centre~•·  .:n:t:r.·n.irH:l  tm0  moilleure utilisation de  1' infrastructure locale 
at ro5-i,  ~lc.  Le  d0voloppemcmt  des  services publics et privee est 
facili  te,  co  qui  pc:·:.1ct  aux entreprises de benafioier de  nrul tiplee 
"eoonomi')S  extcrnos 11 •  La presence  de plusieurs ontrep:dsee  cree 
ega.lomont  do£;  condi  tiona plus favorables  du point de  vue  social ;  ella 
ameliorcJla  ~ualification de  la main-d'oeuvre et empeohe  que  la popula-
tion  ~ct1~o d0pcndq  trop  de  l 1activite d 1une  saule entreprise. 
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La politique des  zones industrielles  doit,~tre adaptee ala 
diversite  clo~  situatior...J  r5gionales.,  Dc:.ns  los gra.ndos  regions defavo-
.:isees de  la Coromunaute,  ou il s '1:1':<:1. t  a;;a.nt  tout  de  favorisG.r  1 1 essor 
de  centres industrials  11prima.ir0,-·'' i  il conviant de-erear,-de grs.ndes 
zones  ds...'ls  las agglomerations  ou  r•.:;r<.,''.)nt  etra reunios les  condi  tio:r:>.s 
necessai.res  dans  la domaine  de  l  'i.::;_"'L'·3.,-"t:=tlct·txt'9  :J.OCl',le  et r•\;i::J'fJ3.l<J. 
et souve::--.t  decisif lora  du  choix de  Cf)S  Z(;nGs,  qui  sent de nature 
a determiner les  grandee lignes  de  la structure industrielle future 
de  la region.  Etant  donne  que  le cout de  la creation  des  zc~es est 
eleve et que  les  collectivi  tee  localec::  nG  pc·u·vcn·t  f'm  assurGr  en 
en totalite le financement,  il est souhaitable  que  l'Etat en  prenne 
:une _grande  part en  charge~ 
Dans  las autres regions defavorisees  de la Communaute,  ou le 
developpement peut s 1appuyer sur des  centres industrials  primaire~ 
relativement proches, il s'agit sm:·tout  de  favoriser la croissance 
de  centres industrials  "seoond.a.i.res"  par 1 1amenagement  de  zones 
industrielles moins  importantes. Il n 1en est pas  moins necessaire 
d'eviter une  dispersion excessive,  afin de prevenir un  gaspillage 
des  moyens  publics  at  d'empecher que  ~es surencheres,  sous  forme  de 
cession  de  terrains  a des prix tree bas, n'aient pour  effet de  fauaser 
la localisation des  entreprises. 
La  role de  1' infrastructure  re.i''£:9!~le  des  tr.~~2J29_!t:._s_ dep<:nd 
dans una certain  a  me sure  du  stade  de  dE::~.·oloppemen  t  do  a  r·ec:.i,c:;n~.  1'~-::s 
les grandes ~egions defavoriseos  de  la Communaute,  notamment  en Italie 
du  Sud,  il s 1 agi  t  surtout  d' etablir les grandes  liaisons entre los 
centres  industrials primaires en voie  de  creation.  Comma  la realisation 
de  ce  reseau exige des  delais at des  moyens·conside=ables, il faut 
fixer des  priorites,  qui  jouent  generalement  en faveur des  centres 
industrials offrant les meilloure~ perspectivas  de  developper.2nt. 
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Dans  ce  oas 1  l•infrastructure des  transpo~ts est souvent  adaptee  aux 
besoirts  specifi~u0s do  cos  m8mos  centros 1  car la creation  do  cotta 
infrastructure ot  le devoloppGmont  industrial so  conditionncnt mutuel-
l'ement. 
Dans  los  autres  regions  defavorisees  de  la Communaute,  la 
tache principale dans  le  domaine  des  transports  consiste a ameliorer 
les  liaisons entre  los  centres industrials primaires eXistants et 
les  centres  secondaires  QU 1on  s'efforce de  promouvoir  et a racoorder 
ces  ~egions aux  grands  axee  de  la Communaute.  ~uand oelles-ci se 
trouvent  aux frontieres  communes  des Etats  membres  ~e la Communaute, 
1 1 amelioration des  infrastructures  de  transport est tres  efficace.  Pour 
les regions si  tuees  aux fron tieres exterieures de  la Communaute,·  le 
raccordement  est indispensable pour inLensifier les  echa.nges  avec  les 
grands  centres  de  production  et  de  consommation  de  la Commu."laute.' 
Dans  -~ous  les  cas,  les investiseements  d 1infrastructure ne 
doivent  pas  tenir  compte  des  conditions presentes  de  trafic,  QUi 
plaident preSQUe  toujot~S en  faveur  des  regions  developpees.  Il faut, 
dans  une  perspective a long  terme,  fournir des  prestations anticipees 
la  ou les  ch~<ces "de  succes  sont  reunies. 
1 1 eauipement  cul  tul·el :et social  joue pour le devaloppement 
regional un  role  d 1 aute.nt  plus  important  ~ue les besoins  econo"mi~ues 
fondamen taux sont  mie1u  assur-es.  C 
1 est pourQuoi il consti  tue un 
instrument  partioulierement important,  surtout pour les regions 
defavorisees  qui  ne  son"  pas  trop  eloignees  des  centres industrials 
existants.  Pour attirer les entreprises et les  cadres  specialises 
des  agglomerations  industriolles,  ces  regions  doivent etre  a·meme  de 
fournir des. prestations  a"lalogues  a celles des  regions  developpees. 
La  concentration  des  efforts  dans  cer;tains  centres  ou  existe deja 
un  minimum  d'eQuipement  accroit les  chances  de  succes. 
I 
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En  ce  qui  concerne  la construction  de  logement~,  l'orientation, 
en fonction  des  exigences  des  economies  regionales~ eat realisee de 
fagon  indirecte  ~uand~  par exemple,  les  autorites  centrales  attribuent 
aux regions  defavorisees une  plus  forte proportion  des  ressources 
publi~ues ou  lors~uo  ces .dernieros  sont repartics suivant  des  criteres 
sociaux  aux~uels repondent  davantage  l8s populations  des  regions  mains 
developpees. 
Cette orientation est realiseo de  fagop  directe  lorsque las 
avantages  publics  sont  concentres  sur les localites dans  les~uelles 
on  veut realiser l'expansion industrielle  (p.  ex.  noyaux  de  develop-
pement  aux  Pays-Bas  et points  centraux en  Republi~ue federa.le 
d'Allemagne). Il apparait  de  plus  en  plus  ~ue l'emploi  concentre et 
coordonne des  moyens  de  financement  dans  ~uelques localites,  ~ui 
constituent le centre administratif et  cultural de  leur  region~ est 
particulierement efficace. 
La  formation  professionnolle  jouera un  role  toujours  croissant 
dans  lc developpcment  regional.  Plus  los disparites  entre regions, 
notamment  pour  ce  ~ui est  des  conditions  d
1 appro\~sionnement en  energie 
et  en  cartaines  ma tieres premieres,  s'  a tt  enuen  t,  plus  le  developpemen  t 
industrial depend  des  aptitudes et des  ~ualifications de  la main-d.' oeu-
vre.  Les  autorites  publi~ues doivent  aider les  travailleurs  et les 
entreprises  a  supporter  les  charges  dont  l'origine ne  se  trouve pas 
dans  l'entropriso privee,  mais  dans  l'evolution generalo  de  l'economie. 
Dans  les  gra.ndes  regions  defavorisees  de  la Communaute,  notam-
ment  em  Italie du  Sud,  d.'importants  efforts sont neCG!3Saires  pour  eviter 
~ue leur ratard,druls  le domaine  de  la formation  professionnelle,  ne 
s'accroisse.  Les  actions·entreprises  doivent porter sur taus  lea 
niveaux de  la formation  (ouvriers specialises,  contremaitre·s,  ingenieurs)i 
elles doivent  s'etendre aussi ala gestion des  entrepripes  (formation de 
cadres directours et de  cadres  moyens  pour !'administration des 
entreprises). 
.  .J .. '  ~  .8-
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Il a 
1 a.gi t  d 1 a.bord de procurer a la. mai.n.-d t..oauvre  axis  ta.nte 
una  formation  oonforme  e.ux  bee-oins  speei..fiques des  ont-reprt..;.-,.  en 
creant a oGtte_ .fin des  organismes  suaooptiblea de  do.P.nQr  ra.pide:auu\ 
une  telle  £0J:'mati..on....  .Lee  pouvoira JlUblie4  -peuvent ·811  outre sooo.lder des 
~ides aux entreprisas,  pour  eompenser 1&- ·partes  oooasionnees pendant 
la periodo  de  demarrage,  par la motndre  produotiv1te· de  la..main-d'oeuvro 
Lea  frais de  :fo~ma.tion pouvent  81tre  d.iminu.ea  dans  lo.  mesure  00.  oette 
darniere peut otre d.ispenaee  dans  dOB  oautres  oommma a dBs  -$ll.t:~:t"is.&s 
d'une  mime  branche· ou  de  bra.nohes  voisin$:8. 
Lea  universitas at las eooles speoialis,es ont ~  role essential 
a jouer dans  la !ormat~on des  dirigee.nts  et des  cadres.  Elles doivent 
parmettre aux regions peu  industrialiaees de  rattraper le ret~ 
accumule  dans  ce  seoteur. 
La  relevemcnt du  niveau general de formation  dans  lea grandee 
regions· defavorisecs  suppose  d'importants  inV9stiasement~ ·dans le 
seoteur soolaire. II faut veiller a oe  que  las tenda.noes 'OUJllUla.tivas 
a.u  sous-developpemen  t  eoonomique  n 1 y  aoien  t  pas ranforcees par una 
insuffisanoe des  moyens  financiers atfeotes a la formation et A 
1 1enseignement. 
Dans  las autres regions defavorisees de  la.  Oommune.ute,  les 
problemas  qui  so  posent  dans  le.domaina da  la formation profaesionnelle 
sont plus varies. Il s 1agit parfoia  de faoiliter le t:r,-ansfe.rt  do  la. 
main-d'oeuvre a.grioole vers  l'indulilftrie,  pa.rfoie _d 19noourager 
l'adaptation a de  nouvelles productions pour realiser des  reconversions 
partialloa ou  totales.  L'enseignement professionnel genera.l y  titant' 
souvent  suffisamment  developpe,  lee meeurae  speoifiques peuvent donner 
plus fa.oiloment  de bona  reaulta.ts.  L'amelioration  des possibilites 
de  formation dane  divers  centres est un  inetru.ment  effioa.oe.  L1embauche 
de  main-d'oeuvre issue de  l'agrioulture, et,  en  cas  de  conversion, 
1
1 adaptation de  la me.in...d,'oeuvre  indU(Jtrielle,  peuvent etre faoilitees 
par un  systeme  d 1aidea $dapteas aux  p~soin$ spaoifiques dee  entreprisee 
(aides a la formation  at autr&s  subventions). 
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Les  travaux du  Groupe  permettent  de  tirer las premieres conolu-
e-..i. ons  [;...l.i vc;.ntes  €>n  Ge  y_u.L  concerne l'  el'ficaci  te  des  a. vantages  ootroyes. 
Il n'y a  pas.en prinoipe,  de  hiera.rohie naturelle des  djver·~ 
types  d'a.vantagea.  Le  choix doit etre fait en  tenant compte  de  la 
situation regiona.le,  ainsi flue  des  cara.ot~ristiques du  systeme  banaa"~re 
et  de  la situation au  marche  financier.  Lea  aides accordees aux emtre-
pri$es sous forme  48  subventions  en capital,  de  banifications d'in-
teret et de  reductions  du  taux d'interet  des  credits publics peuvent 
&tre oomparees  sana trop de  difficul  te.  La  comparaison est  plus  diffi-, 
aile pour les credits publics  en tant ,ue tels,  las garanties et lea 
participations,  dont  l'appreciation ne  peut etre faite  ~ue cas par cas. 
Les  av<H!tages  financiers  doivent.fa.oiliter l'adaJ2tation de  la 
structure industriella  des  regions  de  la Communaute  aux nouvelles 
exigences economiguee  et techniQues.  Cette  a~ptation implique que  tous 
lea avantages  financiers  soient conyus  oomme  dee  aides  de  demarrage. 
Des  aides  permanentes  ris~ueraient d'entraver le processus  d'adapta-
tion;  le soutien  de  produotivite  pour  l'ensemble  de  l'economie,  maia 
pourrai  t  creer  j1 terme'  de  nouveaux problemas regionaux  •. 
Pour  etre effioa.ces.  les a.vantages  financiers  dans  +a  Cammunau-
te  doivent  ~tre enrelation avec  l 1acuite  des  problemes qui  86  posent 
~ns les differentes regions.  Les  aides financieres  sont  en general 
plus efficaces qund l'inoitation des  entre~isee vade pair avec  la 
creation des  infrastructures nacessa.ires  dana  certains  oent:ces 
judicieusement choisis. 
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Si le ch8mage, .existant au previsible,  et le  sous-emploi  aont 
des criteres essentiels pour apprecier  lq.  {:;,Ta\"i t.'  J:;s  ·.;,col: .  .;.b'!i<:>S  r5-
gionaux,  l'effioaoite,  tant  au  poi~t de  vue  eoonomique  que  social, 
exige que  lea aides  soient ootroyees de  ~reference la au les poesi-
bili  tes de  devel(_)ppement  sont .las meilleures. 
Lea  avantag,s financiers  peuvent diffi...Q.!lefll.ent  oom~nser  _de~ 
*nsutfisanoes dans  ~'infrastructure 
Si  cette oompensation est, dans  U.ne  oer·taine  mesm.·e,  prulH'l:ihle 
dans  le domaine  de  l 1infrastruoture de  l'entreprise,-elle ne  l 1est 
plus  lorsque  1 1equipement  culture!  ou  aooia~ est insuffisant.  La 
pol-i tique la plus  effioaoe  consist  a  sapos  _aucune  _doute  a offrir aux 
industries les infrastructures  elles-m~mes. 
Dans  la  mesure  ou neanmoins  des  avantages financiers  eeraient 
accordes  pour' oompenser  1 1irisuffisanoe de  certaines infrastructures, 
il vaudrait  mieux  accorder des aides  specifiques liees,  si possible,  .  ..  .  ..  "  .  '  .....  -
a- des. mesures  concretes,  qu'of:frir des  aides globales. _Ainsi  des 
aides directes a  1~ formation _professionneile'  liees a des  cours 
de  formation,  ou d.es.inoitationsa la constructio;n de  logements,  sont 
p:rtHera'bles  aux  E!Ubventions  forfai  taires,  sans obligation· ni oon-
tr8_le,  qui risquent de  servir a d I autres fins .que  celles pour les-
quelleo alles ·sont  ootroyees  •. 
tea avantages finan2iers peuvent  efficaoement  jouer Un rdle 
dans  1 1incitation a  1 1investissement 
~es aides  sont dJautant plus effioaoes qu'elles servant a oon~ 
oentrer les entreprises dans  certains oEintre·a  offrant les meilleures 
condi  tiona de -d.evelopp~ment ·(prime de  localisation). Dans  cas  oas, 
1 1 offre·  ·de  primes,  oombinee  avec  la realisation des  infrastructures 
neoessaires,  semble  ~·tre una  method.e  particulierement effioace  : 
l'infrastruoture faoilite 1 1implantation des entreprises;  inversement, 
la presence de  plusieurs entreprises  permet  !'utilisation rationnelle 
des  infrastructures. 
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En  outre,  !'octroi d1avantages financiers  dans  certains 
oen tres pout  contrib1lGr  a la creation d111eoonomies  extemes11 ,  indispen-
in  .. blca  a la competi tiYi tc des  e:..1treprises.  La  realisation des  11eoonomies 
externes"  est faoilitee,  d'une part par l'implantation dans  des  zones 
industrielles d'un nombre  suffisant d'entreprises,  qui  permet  l'a~pari-­
tion  d' aotivi  tes indui  .#.;,  (manutention,  entretien,  et autres servioesj; 
ella eat favorisee d'autre part,  notammant  dans  lea grandee  zones  des 
centres prima.ires,  par la oombina.ison  des  industries qui sa procurent 
mutuellement le maximum  d 1economies  dans la production,  la recherche, 
la vente,  eto  •••  (prima  de  selection). 
Las  avantages financiers ne doivent favoriser que  doe  entr0prises 
finanoierement  saines et competitives.  Les  entreprisos  exclusivement 
preocoupees de  beneficier d 1avantages  financiers,  ou  desireuses  de 
rea.liser des  investissements  avec  des  fonda  propres tree limitea, ne 
repondent  pas  generalement a cette condition. 
Lea  avantages  f!ftancicrs  no  peuvont2  a eux  souls,  assurer le 
developpement  des  regions  insuffisammont  devoloppeos.  Il est indispen-
sable,  pour obtenir un  developp~ment rapida et durable  que  los initia-
tives publiquos  aussi  bion quo  privees  couvront u.ue largo  gammo  d'aotions 
ooherentes  dans  les  domaincs  los  plus divers.  Ces  actions  doivont  8tra 
li·eos entre elles de  sorto  q_ue  lo progres realise dane  un  aaoteur 
ou dans une  localite no reste pas isola,  mais  s'appuio sur las progres 
deja obtenus par ailleurs et prepare a son tour un  nouveau  pas  e~ avant. 
Ainsi  l'octroi d'aidas financieraij ne pout  on  auoun  cas,  dispens&r de 
realiser los infrastructures neoeasaires. 
L1axperience  des  actions  entraprieas dans  lea  grandee  regions 
defavorisees  a  montre  que,  mama  lorsqu'une infrastructure y  a  ate  creee 
ou  que  des  aides  importantas sent ootroyees pour  oompenser  see  inaucr~ 
fisa.noes,  una  incitation complEillentaire  des  pouvoirs publioa peut 
otre indispensable pour susoiter certains investissements. 
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Des  inte'mntion.S  6ii.6:PH~:\ai:res ·des  pou-voirs  publics -
investisaements  imposes  en Italie au  secteur etatique  ou_ _  _pa:ra.-€t.atique, 
programmes  conc€rtes en  Franoe  entre  l;  l'':at  et  i.e::.;  uhi:_;o<):t'-.:'isas  - "' 
parfois necessaires pour que  la politique d'octroi d'avantages finan-
ciers et la creation d'infrastruotures aient  leur plein effet et 
:permettent,  dans certaines regions,  l'implantation d 1ensembles  assez 
importants  pour  exeroer des  effete d'entratnement suffisanta. 
Dans  cas :regions,  ce n'est qu'au oours d 1une  phase ult6r1eure, 
et sutour dee  ensembles  ainei oraes que  pou:t"'.ra  ~tre oonstitne, .comme 
d_ans  les autres regions,  un reseau oomplet  d 1ent:reprises,  peti  tea ou 
_moyennes  notamment,  susoeptibles de  se developper de  fa9on  autonome, 
par le seul  jeu des forces  d!-!  marohe. 
X 
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C.  Rationalisation de  l'action administrative 
Ponr  nener  t'"le  politiq_ue  active  de  developpement  regional, 
certains  problSI;!aS  d.' organisation administrative  doivent  etre resolus: 
il convient  d'abord \Ue  les services administratifs  locaux~ regio-
naux et nationaux disposent  du  personnel et  des  moyens  tinancic~s 
suffisants pour faire face  aux exigenoes  du  developpement  ~egional; 
il oonvient  d'interesser les populations aux problemas  que  pose 
l'economie  de  1a region et  de  les associer a son  developpement; 
- il faut  assurer~ aussi bien au niveau local et regional  ~ue sur 
le plan  national~ une  coordination  '1horizontale 11  efficace des 
differents services administratiis competents; 
- il est necessaire  que  las relations  11verticales 11  entre ces trois 
echelons administratifs soient assur·ees  normalement; 
- il convient  de  preyoir  dans  certains cas !'intervention efficaoe 
d'erganismes  speciaux. 
Les  conditions  sent  plus favorables  au  developpement  des ini-
tiatives locales et regionales  dans  lea  pays  ~ui accordant  una  large 
autonomie  aux collectivites locales et regionales.  Dans  les regions 
ou  l 1autonomie  des  communes  est fort  developpee,  ces  derniers dis-
posent  generalement  de  personnel et  de  moyens  financiers  adequ.a.t.s .. 
Souvent  les  pr~blemes concrets  sont mieux connus  et  peuvent etre 
regles  aux niveau local et regional,  sans  les  delais administratifs 
qu'exige  l 1intervention des  autorites centrales.  Mais  il arrive 
aussi  qu'une  importance  excessive soit accordee  a.ux  interets loca.ux, 
au detriment  des considerations  de  politique generaleJ il existe des 
risques  de  surenchere  entre  les communes  at  les regions  pour a.ttirer 
les entreprises.  Enfin~  quand il s'a.git  de  taches  depassant le cadre 
des  competenoes  de  l 1administration locale  et regiona.le 
. .;  .. locale et  regionale,deB~~icultes peuvent apparaitre.dans la rep-
partition des  competence$  entre las autorites locales,  regionales et 
oentrales~  qui  peuvent retarder la solutian  d.ea,.~.  p:robJMmes. 
Il en  est _autrement  dans  las pays  dont_  la structure  e~t plus 
centra.lisee •.  La  coordination "vertica.le"  :p~ut· etre plus  fa;~lement 
aSSLlree,  mais  las initiative-s locales et regioMlas· renoontre~t BOll-
vent plus de difficu)t;s.  Las  mesuree prisee pour faire participer 
les milieux  eoono~niql;les et soci-aux au·dfvelo:ppemerit·regiona;I.  oons~i­
tuent tUl  pr-og\tes,  ma_is,  le plus  souvent;  lee pouvoirs de decision, 
cont!nuent d'appartenir,  comma  par le passe,  aux autorites centralas 
ou a leurs services exterieurs. 
L'augmentation dee  moyens  d •action des  admini~tra~.;i.ons commu-
nales,  qui,  dans  certaines regions,  supposerait un regroupement de. 
communes,  et 1'octroi d'una  certaine  autonomie  administrative  ~eg~o­
nale,_sont en::tisages  dans  plusieurs pays  de  la CQmmunaute.  Ces  pro-
blames ne  peuvent. etre resolus  qu •i la longue  et avec.  la prudence 
vouh1e. Il convient  notamment  d 1 evi ter toute dispersion des  moyens 
surtout_dans les premiers  stades  du  developpement  eoonomique •. 
Lor~que las problemas regionaux revetent una  ampleur parti-
ouiiere, il peut etre necessaire de  oraer des  organiernes  speoia.ux 
parallelement a l'administration ordinaire  f  cee derniers peuvant 
aider soit dans  certaines regions,  soit dans  certains domaines, a 
la solution des  problemes  de_demurrage  de  l'eoonomie ragionale,que 
1es.administrations traditionnelles  so~t souvent mal  preparees A 
trai  ter.  Cependant,  plue  He· Bl!>nt  importants,  plus i1 faut veiller 
ace que  l~ur action s'integre parfaitement  da.ns·l~ politique 6co-
nomique  de  l'enaemble du pays  eta oe.que  la.  coordination indispen-
s!'lble  soit assuree avec  l'administration normale  aux trois niveaux, 
central,  reginnal  ot local.  De  meme,  le bon  fonotionnement  d'un 
organiame  speeial  ne- peut dispenser les au  tori  tes d •orgemiser et 
d'ameliorer l'administration tradltionnella de  telle sorte qu'elle 
aoit en  meaure  de  prendre  le relaia des  organismee  epeciaux et d'as-
surer a nouveau  toutes lea tdohes administratives lorsqu'ils au-
rent accompli  leur t£che.  .  .. ; .. -- fs:.. 
Auoun  systeme ne permet  de resoudre tous les problemas. 
L1ideal serait sans  doute  que  les populations des  communes  et des 
ree;iv!1l3'  ou :plus  exac ljflffient  leu:rs representa.nts'  puis  sent gerer 
eux-m~mes lea interets locaux et regionaux,  tout en  evitant une 
concurrence excessive entre les colleotivites locales,  par  ~~e 
coordination "b.orizontale"  efficace,  et en  integrant lea actions 
locales et  regiona.le~ dans la poli  tiq,ue  eoonomiq,ue  :l::i  ~~b.Ji:~·::.: 
gr4'()4f, .t-.\JJlfl.::.o.o.ar.d.ination  "va.rtia.alcJ ...suf.tieante.  .  ..  . 
Certains problemas  de  coordination et de rationalisation de 
l 1action administrative pourront desormais  se poser aux Institutions 
europeennes.  Sans  doute lea  competenoes,  en  matiere de politique 
regionale,  appartiannant aux Etats mambres,  mais,  pour atteindre les 
objeotifs d'expansion  equilibree du Traite de  Rome,  il faut que  lea 
Institutions  e~opeennes s~ient pleinement oonsoientes  des  incidences 
regionales  des  decisions qu 1elles prennent,  par axemple  en  matiere de 
politique agricola,  de  transports,  de  formation professionnelle.  , 
L'emploi des  moyens  d 1action propres  dont elles disposent  (Fonds 
social,  structures agriooles, prets de  l·  ~aute Autorite)  et l'aotivite 
de  la Banque  Europeenne  d 1Investissement uevraient  egalement s 1integrer 
dans  une  conception generale de  la politiq,ue regionale dans  la 
Communaute  europeenne. 
Il est apparu que  la mise  en  oeuvre d 1une  "politique  eoonorni.que 
a moyen  terme"  approprieo faciliterait 1 1integration,dans une  aonoeption 
eoonomiqua  d'ensemble,des  mesures  prises,  tant par les Etats membres 
que par las Institutions europeannes et permettrait de  s'assurer 
qu 1elles sont compatibles  entre elles et suffisantes pour attaindre 
l 1objectif d 1un  developpement  equilibre des  regions  de  la  Oommunaut~. 